RÉPONSE 

DES  eOMMETANS 

Des  Provinces  de  Flandres 
6c  de  Cambrefis , 

A la  Lettré  à eux  écrite  par  fept  de  leurs 
Conynis  à VAJfemblée  Nationale^ 


N 


REPONSE 

Des  CoMMETTANS  dcs  Provinces  de 
dres  &c  de  Cambréfis  j 

A la  Lettre  à eux  écrite  par  fept  de  leur» 
Commis  à V AJfemhUe  Nationale* 

A Près  avoir  ofé  défendre  aux  Provinces  de 
s’affembler  ; après  vous  être  élevés  àu-deflus  de 
ceux  qui  ne  vous  avoient  honorés  de  leur  con- 
fiance , que  pour  exécuter  leurs  volontés  & rem- 
plir leurs  voeux,  vous  ofez  aujourd’hui  leur  écrire 
pour  juftifîer  votre  conduite  , pour  faire  l’apôlo- 
gie  de  vos  opérations  défaftreufes  ! Et  comme 
vous  vous  fentez  intérieurement  coupablçs  de 
nos  malheurs  , vous  cherchez  à prévenir  les 
effets  de  notre  jufle  indignation  ! Avez-vous  cru 
nous  cacher  la  vérité  , avec  vos  déclamations 
menfongeres  , ou  la  crainte  d’effuyer  à votre 
retoy  , l’orage  qui  gronde  déjà  contre  vous  , 
Vous  auroit-elle  infpiré  de  faire  de  loin  une  ten- 
tative par  écrit  | & de  fonder  d’avance  nos  vé- 
ritables fentimèns  ? Hé  bien  ! nous  aurons  en- 
core la  loyauté  de  vous  les  inanifedcr  ; & l’exa- 


tnm  que  nous  allons  faire  de  votre  prétendue 
apologie  , vous  apprendra  tout  à la  fois  ce  que 
nous  penfons  de  vos  opérations  convulfives  , ce 
que  vous  pourrez  efpérer  de  nous  & le  paru 
qu’il  vous  relie  à prendre. 

TEXTE  DE  LA  LETTRE. 

Lettre  de  plufieur s Membres  de  rAffemhlée  Nationale 
à leurs  Commettans  des  Provinces  de  Flandres 
& de  Camhréjis. 

» Envoyez  par  vous  à V AJJemhl/e  Nationale  , ù 
toujours  tendrement  attachés  aux  Provinces  dont 
votre  choix  nous  a confiés  les  intérêts  , en  même 
tems  ^uc  ceux  de  la  Nation.  » 

réponse  des  Commettans. 

Vous  ne  pouvez  donc  vous  empecher  de  re- 
connoître  en  nous  la  qualité  de  vos  Commettans  : 
vous  êtes  obligés  d’avouer  que  c’cfl  nous  qiu 
vous  avons  envoyés  , que  c’eft  nous  qui  vous 
avons  confié  nos  intérêts.  Comment  avez-vous 
donc  ofé  vous  permettre  non-feiilemeot  de  ne 
remplir  votre  miffion  en  aucun  article  , mais 
même  d’y  contrevenir  de  la  manière  la  plus  ini- 
que ; non-feulement  de  ne  pas  défendre  les^ in- 
térêts que  nous  vous  avons  confiés , mais  meme 
de  les  facrifier  , de  les  trahir  ? Comment  avez- 
vous  ofé  , non-feulement  ne  pas  fiiivre  les 
mandats  que  nous  vous  avons  preferits  irripé-^ 
rieufement  comme  la  réglé  de  votre  conduite  ^ 
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dont  vous  aviez  promis  robfervatlon  fous  îà 
loi  facrée  du  ferment  , mais  même  vous  ériger 
en  Souverains,  en  Defpotes  ; vous  donner  à voos- 
niêmes  des  pouvoirs  fur  nous  , fur  nos  droits  , 
nos  privilèges  , nos  propriétés  que  vous  ne  pou- 
viez avoir  que  par  nous  , & que  nous  ne  vous 
avions  pas  donnés  ? 

Vous  n’avez  pas  péché  à cet  égard  par  igno- 
rance car  vous  connoifîiez  bien  le  principe  j 
vous-même  Tavez  réclamé  à chaque  inftant  , 
lorfque  vous  avez  cru  qu’il  pou  voit  être  utile  à 
vos  vues  : vous  l’avez  encore  h chaque  inftant 
à la  bouche  , ce  principe  , que  c’eft  à la  Natioa 
qu’appartient  la  fouveraineié  , que  fes  droits 
font  imprefcriptibles  , qu’elle  ne  peut  être  en- 
gagée fans  fon  confentement  exprès  , ni  en  ma- 
tière d’impôts  , ni  en  matière  de  légiftation.  Vous 
l’avez  même  oppofé  au  Roi  , dans  des  circonf* 
tances  ou  une  longue  tolérance  de  la  Nation  pou- 
voit  du  moins  faire  préfumer  un  confentement 
tacite  de  fa  part.  Vous  avez  donc  agi  avec  une 
parfaite  connoiftance  de  caufe.  Vous  , (impies 
Mandataires  , vous  avez  méconnu  la  main  qui 
vous  a formés  , vous  avez  abufé  de  notre  con- 
fiance , vous  avez  manqué  à vos  obligations  ,• 
vous  avez  violé  la  foi  de  votre  ferment  , vous 
vous  êtes  rendus  coupables  du  crime  de  leze 
Nation  au  premier  chef. 

Vous  prétendez  pallier  votre  attentat  , en  dî- 
fant  que  les  mandats  n’étoient  que  des  inftruc- 
tions.  Miférable  fubterfuge  qui  n’en  impole  à 
perfonne  de  fenfé.  Des  mandats  que  l’on  jure 
d’exécuter  , ne  peuvent  être  regardés  comme  de 
fimples  inftruâions.  Quand  on  pourront  les  eoj 
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vifager  de  la  forte  , des  inftrué^îons  données  par 
des  Commettans  , font  connoître  quelles  font 
leurs  intentions  ; & par  conféquent  , elles  font 
loi  pour  leur  Commis.  Elles  déterminent  l’ufage 
qu’ils  doivent  faire  de  la  commiffion. 

Vainement  dites-vous  encore  que  les  cahiers 
ne  s’accordant  pas  entr’eux  , on  auroit  en  les 
fiiivant  , décidé  le  pour  & le  contre  à la  fois  , 
que  5 s’il  avoir  fallu  s’en  tenir  rigoureufment  à 
ce  qu’ils  contiennent  , autant  auroit  valu  que 
l’on  fe  contentât  d’envoyer  les  cahiers. 

Sans  doute  l’événement  n’a  que  trop  juftifié 
qu’il  eût  été  bien  plus  avantageux  que  les  Bail- 
liages adreffalTent  au  Roi  leurs  cahiers  , que  de 
les  confier  à des  Procureurs  infidèles.  Ils  ne  vous 
avoient  été  confiés  que  pour  en  fuivre  l’exécu- 
tion 5 pour  les  appuyer  de  tout  le  zele  dont  vous 
étiez  capables  : telle  étoit  votre  mifiion  , votre 
devoir.  Il  n’y  a qu’une  entière  ignorance  des 
notions  les  pins  élémentaires  , on  la  plus  infigne 
mauvaife  foi  qui  puifife  élever  des  doutes  à ce 
fujet.  Vous  n’étiez  , encore  une  fois,  vous  êtes 
obligez  d’en  convenir  , que  des  fondés  de poa^ 
voirs.  Or  , qui  ne  fçait  qu’un  fondé  de  pouvoir 
eft  étroitement  renfermé  dans  les  limites  de  fon 
mandat  ; que  tout  ce  qu’il  fait  au-delà  , efi:  nul  > 
parce  qu’il  le  fait  fans  pouvoir.  Vous  ne  pouvoir 
l’ignorer , vous  , fur-tout , Monfieur  , qui  avoit 
tant  travaillé  dans  le  Répertoire  de  Jurifpru- 
«lerx-  (i).  Dans  le  cas  où  les  cahiers  fe  feroicnt 
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(ï)  Le  fieuï  Merlin  eft  un  des  principaux  compilateurs  du 
Répertoire  de  Jurifprudence  , qui  n’eft  qu’une  entreprife  cte 
Librairie  » une  rapfodie  faite  à tant  la  feuille  , fans  choix» 


trouvés  en  contra diélion  les  uns  avéc  les  antres  > 
ce  que  vous  deviez  faire  étoit  (impie.  Chaque* 
cahier  préfentoit  le  vœu  , le  fuffrage  du  Bail- 
liage de  qui  il  eft  émané  & de  ceux  qui  le  com- 
pofent.  îl  falloit  donc  , ou  retourner  vers  vos 
Commettans  , pour  leur  demander  de  nouveaux 
pouvoirs  , ou  traiter  d’abord  les  objets  impor- 
tans  fur  lefquels  tous  les  cahiers  étoient  unifor- 
mes 5 & qui  fiifüfoient  pour  rétablir  folidement 
toutes  les  bafes  fondamentales  de  l’ancienne  conf- 
titution  du  Pvoyaume  & du  bonheur  de  la  Na- 
tion FrançoKe.  (i) 

Après  vous  être  conduits  avec  autant  d’infi- 
délité , vous  ofez  encore  nous  dire  que  vous 
êtes  tendrement  attachés  à nos  Provinces.  Quel 
abus'  des  termes  ! Nous  concevons  cependant 
le  fentiment  qui  a pu  vous  les  infpirer.  C’efi: 
ainfi  que  des  traitres  accablent  de  carefTes  , de 
proteftations  ceux  qii’iis  trahiffent  , à qui  ils 
veulent  enfoncer  le  poignard  dans  le  fein  , 


fans  goût , fans  critique  , fans  érudition.  On  y trouve  des 
Mémoires  volumineux  , copiés  d’un  bout  à l’autre.  Il  s’y 
rencontre  quelquefois  de  bonnes  chofes  , lorfqu’elles  font 
heureufement  tombées  fous  la  main  de  l’Auteur  : beaucoup 
de  mauvaifes  , également  fans  malice  de  fa  part.  L’Hîftoire 
même  y ell  affreufement  eftropiée.  S’il  fé  préfente  l’occalion 
d’en  citer  quelque  trait  , l’Auteur  qui  n’en  connoifToit  pas  , 
St  ne  cherchoit  pas  à en  connoître  les  bonnes  fources  ( cela 
auroit  demandé  trop  de  tems  & de  travail  ) , vous  repro- 
duit des  fautes  grofîieres  qui  ont  été  vingt  fois  relevées. 

(i)  C’eft  ainfi  que  plufieurs  Députés  de  la  NoblelTe  , toil«* 
jours  fidele  aux  loix  de  l’honneur  , avoient  donné  l’exemple 
d’aller  demander  , en  cas  de  doute  , à ceux  qui^  les  avoient 
honorés  de  leur  confiance  , de  nouveaux  pouvoirs  > lorfquci 
les  premiers  leur  ont  paru  impolfibles  à fuivre, 


halent  injiàiâs  hominis  blanditia  mali.  baifcr 
fut  le  fignal  de  la  noire  perfidie  de  Judas  ; ils 
nous  ont  appris  eux-mêmes  j ces  grands  faifcurs 
de  proteftaiions  , quel  fonds  nous  devons  y faire* 
Combien  ne  les  prodiguerent-ils  pas  au  Clergé  , 
pour  rengager  à fe  réunir  à eux  ! Quelle  effufion 
de  Tentimens  à l’inftant  de  la  réunion  ! Cétoient 
les  embraflemens  les  plus  étroits  ; c etoit  une 
tendreffe  qui  tenoit  prefque  du  délire.  On  n’alloit 
plus  former  qu’une  fociéré  de  freres  qui  fe  prê- 
teroient  la  main  pour  fe  défendre  mutuellement* 
Le  Clergé  poiivoit  bien  être  fur  que  fes  droits  & 
fes  propriétés  n’en  feroient  que  plus  inviolables, 
&c.  &c.  Deux  jours  après  , on  l’a^  dépouille 
avec  une  impudence  léonine.  On  a étouffe  fes 
plaintes  par  la  terreur  : on  a employé  le  fer  & 
le  feu  pour  le  réduire  au  filence. 

LETTRE. 

» Nous  ne  pouvons  nous  dijfimuler  plus  long- 
tems  , ni  la  douleur  profonde  , ni  les  inquiétudes 
ameres  dont  nous  accablent  les  libelles  & les  propos 
féditieux  que  font  circuler  au  milieu  de  vous  vos 
plus  grands  ennemis.  » 

RÉPONSE. 

Nous  avons  des  ennemis  , nous  n’en  doutons 
pas.  Il  eft  des  gens  qui  ont  formé  le  projet  de 
nous  dépouiller.  Mais  nous  n’en  connoiffons  pas 
de  plus  coupables  que  vous  , dont  le  crime  eft 
notoire  , qui  joignez  à la  cupidité , la  bafTeffe  de 
la  perfidie  , & qui  vous  entendez  avec  nos  rar 
viffeurs  , pour  nous  livrer  à leur  rapacité. 


■ Vous  parlez  de  libelles  , de  propos  f/ditleuX'f 
vous  qui  êtes  les  premiers  moteurs  du  trouble 
qui  déchire  le  Royaume  ^ qui  attifez  fourdement 
le  feu  de  la  difcorde , qui  n’avez  pas  même  Ta* 
drefle  de  cacher  vos  mains  criminelles  , ou  qui 
avez  affez  d’audace  pour  ne  pas  craindre  de  les 
laiiTer  appercevoir.  (i)  Vous  qui  publiquement 
& au  milieu  de  vos  affemblées  faites  parade  de 
l’efprit  d’infurreftion  & de  révolte  contre  toute 
cfpèce  d’autorité  , fans  connoîire  ni  terme  , ni 
mefure.  (i)  Vous  qui  avez  rompu  tous  les  liens 
de  la  fubordination  ^ qui  nous  avez  plonge  dans 
l’anarchie  & la  licence  la  plus  effrénée. 


(i)  Lorfqu’on  fit  à rAfTemblée  le  récit  des  ravages  affreux 
que  l’on  exerçoit  , il  y a quelques  mois  , dans  une  partie 
du  Royaume  « fur  les  terres  des  Nobles  , des  Châteaux 
pillés  & brûlés  , des  propriétaires  égorgés  , &c.  , un  des 
Députés  , M.  Barnave  , dit  tranquillement  : ce  fang  ejlM 
donc  Ji  pur  pour  qiCon  ne  puife  en  verfer  quelques  gouttes  J 
Homme  atroce  ! vous  applaudiffez  au  brigandage  vous 
ofez  vous  élever  au  rang  de  Légifiateur  ! L’Affemblée  n’eft 
pas  contraire  à ces  fentimens  ; elle  qui  s’attribue  Tautorite, 
ji’a  pris  aucune  précaution  pour  arrêter  ces  défordres. 

Après  la  féance  Royale  du  15  Juin,  à peine  le  Roi 
fut-il  forti  de  la  Salle  de  l’Affemblée  , qu’un  autre  Député  , 
M.  Camus  , s’écria  , d’un  ton  forcené  , qu’il  falloir  repouffer 
fur  le  Trône  cette  terreur  qu’il  avoit  voulu  infpirer  à V Affemhlée, 
( Voyez  les  Journaux  d’alors  , où  l’on  exalte  cette  prétendue 
magnanimité.  Voycz-y  auffi  avec  quelle  indécence  on  s’eft 
exprimé  dans  l’Affemblée  Nationale  fur  les  droits  du  Roi 
& fur  fa  perfonne  même , toutes  les  fois  qu’il  a pu  en  être 
queftion.  ) 

Il  fuffit  d’avoir  un  peu  de  fens  pour  comprendre  qu’il  y a 
üin  terme  au-delà  duquel  le  bien  devient  un  mal. 

Ejl  modiis  in  rehus  , fint  certi  denique  fines. 

Quos  extra  citraque  nequit  conjïjlcre  verum, 

II  ne  faut  pas  confondre  le  courage  avec  la  frénéiîe , 
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Votîs  appeliez  libelles  & propos  féditieux  lès 
écrits  où  l’on  dévoile  vos  écarts  , vous  qui  avez 
réclamé  tant  de  fois  , & à fi  grands  cris  , la  li- 
berté de  la  preffe  , comme  le  feiil  moyen  de . 
rélifter  aux  abus  du  Gouvernement.  Vous  avez, 
préfenté  cette  liberté  comme  une  voie  légitime, 
de  parvenir  à éclairer  le  Prince  ; & vous  ne  vou-: 
lez  pas  qu’on  vous  éclaire.  Vous  empêchez  y 
autant  qu’il  eft  en  vous  , la  publication  de  ces. 
écrits  ’*,  même  des  plus  modérés.  Vous  en  faites 
«n  crime  contre  lequel  vous  déployez  l’appareil- 
des  recherches  avec  plus  de  rigueur  que  le  mi- 
niftère  le  plus  defpotique  n’en  mit  jamais.  Quelle, 
■inconféquence  I Vous  pourfuivez  les  auteurs  de 
ces  écrits  qui  ne  cherchent  qu’a  éclairer  la  Na- 
tion fur  fes  véritables  intérêts  , & qui  ne  font 
animés  que  par  le  patriotifme  , & non  par  un 
zele  hypocrite  comme  le  vôtre  , & qui  laifTe  im  - 
punis les  plus  noirs  attentats. 

iMais  l’illiîfion  eft  diftipée.  Votre  duplicité  qui 
îi*en  a jamais  impofé  aux  gens  fenfés  & aux 
cœurs  honnêtes  , eft  maintenant  à découvert 
pour  tout  le  monde.  Ceux  de  vos  profélites  qui 
n’ont  été  égarés  que  par  l’erreur  , font  détrom- 
pés : les  autres  n’ofent  plus  prendre  votre  dé- 


Lî  fermeté  avec  TefFrotîterie  , la  magnanité  avec  femporte- 
msnt.  Tous  les  honnêtes  gens  lé  font  élevés  contre  le  def- 
porifme  , aufli  vivement  & avec  plus  de  fincéiité  que  beau- 
coup de  nos  prétendus  zélateurs  : ils  ont  été  prêts  à facrifier 
iulqu’à  leur  vie  pour  le  réprimer.  Mais  ils  ont  defiré  qu’oa' 
îui  opposât  des  moyens  dirigés  par  la  fagelTe  : ils  ne  peu- 
vent que  défapprouver  ces  excès  , ces  violences  qui  man* 
quent  toujours  le  but. 


LETTRE. 


» Ces  efprits.  pervers  j défefpér/s  de  ne  pouvoir 
maintenir  , par  la  force  , les  abus  dont  ils  fefont 
engraijfés  Ji  long-tems , cherchent  à les  reconquérir 
par  la  rufe.  Ne  pouvant  plus  vous  tyrannifer  ou- 
vertement , ih  entreprennent  de  vous  féduire.  » 


Nous  avons  demandé  la  réforme  des  abus  ; 
nous  vous  les  avons  indiqués  ; nous  en  avons 
déterminé  les  objets.  La  prudence  a diélé  nos 
arrêtés  à ce  fujet.  Le  délire  , la  frénéfie  vous 
a infpiré  le  bouleverfement  de  TEtat  entier  , la 
dedrudion  de  toute  l’économie  politique. 

Mais  qui  a employé  la  force  , li  ce  n’eft  vous 
& ceux  dont  vous  avez  armé  la  fureur  ? Qui  a 
employé  la  force  & la  rufe  pour  foiitenir  des 
abus  ? Quels  font  les  écrits  qui  les  autorifent? 
Pourquoi  toujours  des  idées  vagues  & les  mots 
équivoques  du  chariatanifme. 

LETTRE. 

î)  A les  entendre  , VAJfemhlée  Nationale  rCa  rien 
fait,  pour  votre  bonheur  , 6*  vous  avez  tout  à 
craindre  de  l’exécution  de  fes  décrets.  Voilà  en 
deux  mots  à quoi  fe  réduifent  leurs  clameurs  infiy^ 
dieufes.  » 


é 


. ( ) 

réponse. 

Nous  n’avons  pas  feulement  à craindre;  elle  a 
déjà  fait  des  maux  énormes  , des  maux  dont  on 
ne  peut  calculer  l’étendue , que  toute  la  fageffe 
numaine  aura  de  la  peine  à réparer  èn  un  long 
cours  d^années.  Elle  a rompu  tous  les  liens  de 
la  fubordination  , foulevé  tous  les  efprits , pro- 
tégé des  forfaits  , occafionné  la  dévaftation  de 
ce  royaume  y 1 aneantiffement  du  commerce  , la 
défertion  d’une  foule  de  familles  , la  ceffation  des 
travaux  , le  pillage  des  campagnes  , le  mépris 
des  loix,  &c.  &c.  &c.  Voilà  une  légère  erquiffe 
des  maux  qu’elle  a faits.  Voyons  , quels  font  les 
bkns  qu’elle  a procurés  ? ....  Eh  ! peut-il  y en 
avoir , qui  foit  capable  de  compenfer  le  moin- 
dre de  ces  excès  ? 

lettre. 

» L'AJfemhlée  nationale  n'a  rien  fait  pour  votre  bon- 
heur. Mais  aurie\-VQUs  oublié  y Mejfîeurs  y qu'elle 
vous  a déchargé  des  impôts  les  plus  défaftreux  qui 
excitaient  journellement  vos  plaintes  ; la  dîme  & le 
droit  du  franc-fîef.  » 

RÉPONSE. 

Quelle  eft  la  Province  qui  s’eft  plainte  de  la 
dîme  en  elle-même  ^ qui  en  a demandé  l’aboli- 
tion  ? Qu’on  nous  cite  un  feul  cahier  } Aucun 
n’a  pour  ob|et  que  le  mode  de  perception.  L’Af- 
femblée  nationale  ne  l’a  pas  même  abolie  ; elle  a 
feulement  fait  envifager  un  remplacement.  Or , un 


Iremplaceinent  ne  détruit  pas  la  charge  j il  ne  fait 

qu’en  changer  la  dénomination. 

Dire  que  la  dîme  eft  l’impôt  le  plus  défdjîrcux  j 
c’eft  une  impofture  grofiiere.  Encore  une  fois , 
il  n’eft  pas  queftion  du  fonds  du  droit , puirqii’on 
parle  de  le  conferver  en  le  remplaçant  ÿ mais  i\ 
eù  évident  que  la  dîme  en  nature  eà  un  impôt 
bien  moins  onéreux  que  s’il  étoit  exigé  en  argent. 
Le  premier 'a  deux  avantages  confidérables  fur 
celui-ci  : d’abord  il  n’eft  payé  qu’en  proportion 
de  la  récolte.  Si  l’année  eft  bonne  , & que  le 
décimable  récolte  beaucoup , il  paye  plus  ; il  paye 
moins  dans  le  cas  contraire.  Il  ne  paye  rien  pour 
un  champ  en  jachere  5 ou  lailTe  fans  culture  ; il 
ne  paye  rien  pour  le  champ  dont  la  grêle  , dont 
les  autres  accidens  ont  détruit  la  récolte  avant 
qu’elle  ait  été  levée.  Il  ne  paye  rien  pour  le 
champ  qui  produit  des  fruits  non  décimables  ; 
il  en  feroit  autrement  du  remplacement  qui  s’im- 
poferolt  en  argent.  Une  fois  afîis  fur  l’héritage  , 
il  faudroit  le  payer  dans  tous  les  cas  , ôt  toujours 
au  même  taux  ; foit  que  l’année  fût  bonne  oi| 
mauvaife  , foit  que  le  champ  produisît  quelque 
chofe  ou  rien  , foit  qu’il  produisît  un  fruit  ou 
un  autre.  La  dîme  en  nature  a un  fécond  avan- 
tage. Il  eft  facile  au  cultivateur  de  payer  un  cer- 
tain nombre  de  gerbes  de  bled  , & fur  ce  qu’il 
en  récolte  : il  les  a fous  fa  main  : cela  ne  lui 
occafionne  aucune  gêne.  En  argent , il  en  feroit 
tout  autrement.  Le  numéraire  eft  fouvent  rare  à 
la  campagne.  Il  faudroit  donc  le  plus  fouvent 
que  le  débiteur  vendît  fes  denrées  pour  folder  eu 
argent.  S’il  étoit  preffé  pour  s’acquitter,  s’il  étoit 
de  ceux  qui  ne  recueillent  que  pour  leur  confom- 
maiion  j il  faudroit  qu’il  fît  exprès  les  frais  de 


tHjyagc  y dé^ffdwipôrt^  de  perte  dé  fems  ; et  qu’if 
courût  même  le  rîfqiie  de  vendre  à bas  prix  ; 
ainû  , un  rrfipôt  de  trente  iols  lui  reviendroit 
véritablement 'à  quarante. 

Pour  ce  ^iii  eft  du  droit  de  franc-fief , c’eft 
un  impôt  qui  ne  portoit  que  fur  lés  gens  aifés  , 
fur  des  nôii-nobles  acquéreurs  de -terres  féodales. 
Il  eft  fenfiblé  que  ce  dr*oit  entroit  'bn  cônfidéra-. 
tien  dans  le  prik^e  racquifition  ,‘’qü’iîs  pay oient 
d’autant  moins  l^éritage.  C’eil  donc  abufer  des 
fermes  que  de  qualifier  ce  droit  de  V impôt  le  plus 
dejhftreux. 


-«  » eue  vous  a déclarés  tous  é^aux  endroits , 
tous  admijjîbks  aux  emplois  J aux  places^  aux  digni- 
tés quelconques  fans  autres  dijîinclions  que  celle 
dès  vert  lis  ^ des  talens,  Qgéelle  a détruit  entière- 
Hient  le  régime  féodal  \ ù que  fi  par-là  elle  a , 
comme  on  le  devoir , laifîé  fubfilîer  les  propriétés 
les  droits  légitimes  des  feigneurs  , elle  a du- 
inoins  révoqué  toutes  les  iifurpations  qu’on  s’étoit 
permifes  contre  votre  liberté,  w 

R É P O N S E. 

Comme  fi  on  avoit  jamais  pu  en  douter  ; com- 
iiié  fi  dans  le  fait  nous  n’avions  pas  vu  de  nos 
jours,  alnli  que  dans  les  âges  précédens,  des  per- 
fônnès  parvenir  , fans  le  feçours  de  la  naiffance  , 
â toutes  fortes  d’emplois  , s’élever  jufqu’au  minif 
teré  ; comme  fi  nous  n’en  . avions  pas  encore^ 
dans  le  moment  aâuel,  un  exemple  frappant  fous 
ttos  yeux  ; 'Comme  fi  enfin,  antérieurement  à 


'afireft^blée,'‘îa  noblefTe  ifavoit  pas  déclaré 
publiquement  fes  fentimens  à ce  fujet. 

• Le  décret  qu’elle  a prétendu  rendre  ^ ce  fujet 
'cft  radicalement  nul  par  plufieurs  raifons.  D’un 
côté,  aucun  cahier  ne  l’autorifoit  à ce  fujet  ; elle 
a donc  agi  fans  pouvoir.  D’un  autre  côté,  elle  a 
porté  atteinte  à la  propriété  des  feigneurs  , même 
'par  rapport  à ceux  de  leurs  droits  qu’il  plaît  à 
Técrivain  de  qualifier  feuls  de  légitimes.  Les 
droits  utiles  des  Seigneurs  ne  font , comme  tout 
le  monde  en  convient  , que  des  rentes  foncières 
ftlpulées  pour  le  prix  de  la  vente  de  l’héritage 
-en  faveur  des  feigneurs  qui  en  ont  été  les  vei>. 
■deurs. -Remarquons  , en  paffant  , que  ces  fortes 
de  traités  ont  formé  dans  le  temps  pour  les  ac- 
quéreurs un  grand'  avantage.  Les  feigneurs  ont 
donné  à des  hommes  qui  n’avoiént  d’autres  ref- 
■fources  que  leurs' bras  , des  terreins  qui  les  mif- 
fent  en  état  , pàr'ie  moyen  de  leur  travail,  de 
procurer  la  fubfiftance  à eux  & à leurs  enfans. 
Au  lieu  d’exiger  le  prix  principal  de  ces  terres, 
qiie  ceux-ci  n’étoiént  pas  en  état  de  fournir,  ils 
’fe  font  contentés  d’en  avoir  la  rente'  : fouverÊt 
tnême  ;'pour  faciliter  davantage  le  paiement  aux 
‘accîuéreurs  , iis  ont  flipiilé  cette  rente  en  nature , 
:&’fur  lés  fruits  que  prodiiiroit  l’héritage  : de  là 
ibnt* venus  la  plupart  des  dîmes  .laïques  (i)  & 


■'  (i)  Il  y a ajLifii  bjeaucoup  de  dîmes  entre  les  mains  des 

'Eccl-éfiâlliqiies  qui  ,i/bnt  paS'tiîvÎRitre  origine.  Par  exemple, 
<Tuillaume  le  Conquérant  , pour  dédommager  le  Chapitre  de 
Çt.  Qiigntin  4e  s,,  terre  s .qu’il  lui  avoir  prifes  , lui  en  donna 
d’au  res  en  Normandie  , qui  forment  une  étendue  de  terrein 
'cdnfidér^le  dans  l'a-Chartre  qui  en  contient  l’énumération». 
Cependant  aujourd’hui , ce  même  Chapitre  ne  poflede  plife 
que  des  dîmes  fur  tout  ce  canton.  N’eft-il  pas  évident  qufe 


< ^ . 

Tous  un  auti'C  nôm  , les  droits  de  terrage  ; dé 
champ  art  ^ de  comptant , &c,  ces  conceflîons  , qui, 
dans  le  temps  , ont  été  acceptées  avec  recon- 
noilTance  de  la  part  des  coaceflîonnaires  9 foot 
aujourd’hui  regardées  comme  onéreufes  ; il  n’eft 
pas  douteux  qu’il  feroit  plus  commode  à un  lo- 
cataire, à un  fermier,  à un  preneur  à bail  em- 
phytéotique de  jouir  de  la  maifon  , de  l’héritage 
qui  leur  ont  été  loués  ou  affermés,  fans  en  payer 
aucun  loyer , aucune  redevance  ; mais  chacun 
doit  avoir  ce  qui  lui  appartient. 

L’Affemblée  eft  fi  bien  convaincue  elle-même 
que  les  droits  feigneuriaux  font  de  véritables  ren- 
tes foncières  , qu’après  avoir , dans  la  nuit  du 
4 Août , décrété  la  faculté  de  les  racheter , elle 
a , quelques  jours  après  , étendu  la  même  difpo- 
fition  à toutes  les  rentes  foncières  indéfiniment  » 
ne  pouvant  fe  diflîmuler  que  l’exemple  de  celles- 
ci  & les  principes  certains  qui  les  régiffent,  op- 
poferoient  une  barrière  infufmontable  à fa  dé- 
cîfion. 

Mais  cette  décifion  n’en  eft  pas  moins  înjufte. 
Les  loix  peuvent  bien  avoir  un  effet  rétroadif 
par  rapport  aux  chofes  qui  étoient  illégales  & 
abiifives , parce  qu’elles  ne  font  que  les  rétablir 
dans  la  réglé  dont  on  n’auroit  jamais  dû  fortir  ; 
mais  il  n’en  eft  pas  de  même  des  conventions  ^ 
des  contrats  paffés  par  des  particuliers  , confor- 
mément aux  loix  ou  aux  ufages  légitimes  qui 
avoienî  lieu  au  moment  de  leur  paffation  ; c’eft- 

là 


CCS  dîmes  ne  font  autre  chofe  , dans  leur  principe  , qu’une 
rente  feigneuriale  & foncière  que  le  Chapitre  s’eft  réfervéi 
en  partageant  les  fonds  aux  difféiens  tenanciers  î 


îà  le  cas  de  l’axîome  : leges  futiirîs  non  vero 
teritis  dantformam  negotiis,  L’Affemblée  n’a  doue 
pas  pu  déroger  à la  plus  légitime  des  conventions 
qui  avoient  été  faites  bien  antérieurement  â fou 
décret.  Les  droits  feign-euriaux , les  rentes  fon- 
cières , leur  perpétuité  fous  la  condition  expréfle 
de  l’aliénation  des  héritages  , font  une  propriété 
appartenante  à ceux  à qui  elles  font  dues.  L’Af- 
femblée  n’a  donc  pas  pu  en  interrompre  le  cours,' 
en  permettre  le  rembourfement  contre  l’efprit 
effentiel  du  contrat.  Perfonne  ne  peut  me  forcer 
de  lui  vendre  malgré  moi  mon  héritage  , quel- 
qu’avantageiix  même  que  foit  le  prix  qu’il  m’èn 
donne  : perfonne  ne  peut  forcer  le  propriétaire 
d’une  renté  foncière  , à recevoir  le  rembourfe- 
ment de  cette  rente  qui  repréfente  entre  Tes  mains 
le  fonds  même  de  l’héritage  fur  lequel  elle  eft 
aflife  ; & c’eft  pour  cela  que  , faute  de  paiement 
de  cette  rente  , il  eft  en  droit  de  reprendre  l’hé- 
ritage  , & d’y  rentrer.  Si  le  débiteur  de  la  rente 
la  trouve  trop  onéreufe^  il  lui  eft  loiftbie  de  s’en 
décharger en  remettant  l’héritage  dont  elle  eft 
le  prix.- Mais  il  n’y  a pas  de  milieu  , il  faut  que 
la  convention  foit  exécutée  en  entier  , ou  qu’elle 
foit  annullée  en  entier  : l’Affemblée  nationale  ne 
pouvôit  donc  rompre  que  de  cette  maniéré  les 
anciens  engagemens.  11  n’y  a qu’une  honteufe 
ignorance  des  principes  les  plus  élémentaires  , 
tant  du  droit  naturel  que  du  droit  pofttif,  ou 
plutôt  il  n’y  a que  l’efprit  de  brigandage  qui  a 
pu  di(fter  fon  décret. 

Sans  prétendre  faire  ici  l’apologîe  du  régime, 
féodal , ce  qui  nous  entraîneroit  dans  une  longue 
xlifculîion  5 ; nous  nous  contenterons  de  dire  que 
fon  inftitution , fuivant  les  plus  érudits  de  nos 
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slîteiifs  , eft  roiivrage  .d’un  Jes  plus  ilîuftres 
Empereurs  qui  ait  gouverné  le  monde  , de  celui 
qui  a peut-être  le  plus  jugement  mérité  le  titre 
de  grand  par  fes  vertus.,  tant  civiles  que  mili- 
taires, de  Charlemagne  , qui  a fait  tout-à-la-fois 
la  gloire  & le  bonheur  de  la  France , qui  vivoit 
àvec  fes  fujets  comme  un  pere  au  milieu  de  fa 
famille."  Doué  de  cette  fermeté  judicieufe  qui 
punit  le  crime  & récompenfe  la  vertu  avec  con- 
noiffance  de  caufe  , & fans  acception  de  per- 
fonne , & voulant  établir  une  fubordination  mo- 
dérée , il  imagina  , comme  un  moyen  pour  y 
parvenir  , cette  chaîne  d’obligations  réciproques  , 
de  défenfe  & de  proteaiort  d’im  côté,  & de  dé- 
pendance de  l’autre,  entre  les  feigneurs  & leurs 
valTaux  ; ce  clientclage  , cette  efpece  d’hierar- 
çhie  civile  qui  remontoit  jufqu’aii  trône  , & 
defeendoit  par  degrés.  Il  ne  feroit  pas  foi^  diffi- 
cile de  faire  voir  qu’il  y avoit  de  la  fagene , de 
grandes  vues  de  politique  dans  cette  inftitution 
que  l’on  calomnie  tant  aujourd’hui  , (j)  elle 
avoit  fes  inconvéniens  ; niais  quel  eil  l’etabbU 
femeiit  humain  qui  en  foit  exempt  ?.  Celui  que 
l’on  propofe  maintenant  n’aura-t'il  pas  des  liens, 
»’en  aura-t-il  pas  de  plus  confidérables  On  en 
a abufé  ; mais  de  quoi-  n’abufe-t-on  pas  ^ Mais 


rO  L’Empereur  Julien  l’apoftat  fongea' auîîî  à introduire 
te  régime  qu’il  avoir  puifé  dans  l’Eglife  chrétienne  dont  il 
tie  p?uvoit  s’empêcher  d’admirer  la  difci'pline  , quoiqu  il  fe 
fût  féparé  d’elle.  Mais  dans  ce  tems  greffier  , pn  n etoit 
pas  éclairé  par  les  luinieres  de  la  Philofophie  Y” 

ètGÎt  affez  fimple  pouf  vouloir  de  l’ordre  & de  la  fubordr- 
nation.  C’étoit  à ces  petits  moyens  qu’on  bornoit  lâ  fciencfc 
du  Gouvernement.  Il  n’y  avoir  pas  alors  de  ces  geriies  pui  - 
&ns , capables-  de  cqncevoiy.  & d’enfanter  h grand  cfuyre,. 


<i9). 

peut-on  difflmuleif  que  la  puiffaiîce  des  feîgriëufiî 
fe  réduit  à rien  , aujourd’hui  qu’il  ne  leur  eil 
refte  plus  que  quelques  honorifiques  dont  la  fup- 
prefïion  importe  certainement  bien  peu  au  bon- 
heur de  ceux  qui  n’ont  pas  les  même  droits  ? 

Au  furplus  , l’écrivain  , ou  ignore  jufqu’aux 
premiers  éléraens  de  notre  hifloire  , ou  eft  bien 
de  mauvaife  foi  , lorsqu’il  préfente  ces  droits 
comme  des  usurpations  contre  la  liberté.  Qui  ne 
fait , que  lorfque  les  Francs  font  venus  s’établir 
dans  les  Gaules  , ils  l’ont  trouvé  couvert  d’une 
foule  d’efclaves  que  les  Romains  & les  Gaulois 
tenoient  dans  les  liens  de  la  fervitude , que  la 
douceur  de  leur  caraiRere  qui  fe  manifeftoit  déjà 
à travers  leur  barbarie  , ayant  engagé  les  habi- 
tans  à préférer  leur  domination  à la  tyrannie  fous 
laquelle  les  Romains  les  opprimoient , les  nou- 
veaux maîtres  ne  tardèrent  pas  à alléger  le  fort 
de  ceux  mêmes  qui  vivoient  dans  Tefclavage , en 
lui  fubftituant  la  main-morte  qui  étoit  un  joug 
beaucoup  plus  doux  ; qu’enfin  le  jour  de  l’afFran- 
chifTement  vint  à luire  en  France , qu’à  l’ordre 
ancien  fuccéda  l’ordre  aâuel , qui  préfente  bien 
une  diftinélion  de  rangs , mais  non  un  afTervifle- 
ment  , une  dépendance  des  héritages  plutôt  que 
des  perfonnes  , qui , fi  elles  étoient  vexées  par 
leurs  feigneurs , peuvent  toujours  recourir  aux 
Tribunaux , pour  en  obtenir  toute  juftice. 

Ces  foibles  relies  de  droits  feigneuriaux  ne 
font  donc  pas  des  ufurpations.  Il  peut  s’en  être 
commis  quelques-unes  dans  des  circonflances  par- 
ticulières ; mais  le  fond  de  ces  droits  eft  une 
chofe  de  l’ordre  public  ; les  principes  çn  font 
écrits  dans  toutes  nos  coutumes , rédigées  d’ac- 
cord avec  les  trois  ordres , & cçnfenties  par 


i ^à) 

fîers-éfat  ; on  les  retrouve  dans  des  monumenS 
de  notre  jurifpriidence , bien  plus  anciens  encore. 
En  un  mot  , nos  feigneiirs  ont  d’abord  mitige 
l’efciavage  qu’ils  avoient  trouvé  établi  plufieurs 
iiecles  auparavant  eux  ; ils  l’ont  enfuite  aboli 
toiU‘à-fait  : on  les  a alors  comblé  de  bénédic- 
tions , on  a élevé  jufqu’aiix  deux  leur  généro- 
iité  ; on  les  égorge  aujourd’hui  pour  prix  de  ce 
même  bienfait, 

LETTRE, 

» Quelle  vous  a délivré  du  fléau  des  juftices  fei- 
gneuriales  , qui  tout  à-Vheure  vont  être  irrévocable- 
jnent  anéanties,  )) 

» Qu  elle  séfl  engagée  de  vous  faire  adminiftrer  gra- 
tuitement la  jufiice  par  des  Juges  que  vous  choi- 
firez  vous-mêmes.  )) 

RÉPONSE, 

Ce  n’eft  pas  des  juflices  feigneurlales  , roya- 
les ou  nationales  que  vous  deviez  nous  délivrer  , 
mais  des  mauvais  Juges.  Et  ceux  que  nous  avons , 
valent  mieux  fans  doute  que  les  vils  intrigans  que 
vous  mettiiez  à la  place. 

’ Si  nous  étions  affez  inconfidérés  pour  accepter 
cette  prétendue  juilice  gratuite  , nous  ferions 
obligés  de  payer  d’abord,  avec  les  autres  pro- 
vinces, fept  à huit  cens  millions  pour  remboiir- 
fer  les  anciens  Juges  ; & de  fupporter  encore , 
pour  falarier  les  nouveaux  , un  accroilTement 
d’impôt , dont  la  charge  tomberoit  fur  tous  , tan- 
dis que  dans  l’ordre  aduel , ceux-là  feuls  payent 
lajuftice  qui  veulent  avoir  des  procès. 


Nous  les  choijîrons  nous-mêmes  : dites  plutôt  que 
ce  font  eux  qui  fe  cholliront.  Le  public  a-t-il  des 
connoifTances  néceffaires  pour  difcerner  ceux  qui 
ont  la  fcience  de  cet  état  ? Les  praîique-t-il  affez 
pour  favoir  ceux  qui  ont  les  talens  & les  quali- 
tés morales  néceffaires  , &c.  ce  choix  leur  fera 
donc  abfolument  abandonné  , & il  n’eft  pas  dou- 
teux qu’il  deviendra  le  jouet  de  l’intrigue  , que 
les  gens  honnêtes  , vertueux  , délicats  , feront 
prefque  toujours  écartés.  Nous  ne  tarderons  pas 
à voir  ces  ofhciers  fubalternes  que  tous  les  corps 
un  peu  honnêtes  excluoient  de  leur  fein  comme 
capables  de  les  corrompre  par  leur  foufHe  em- 
poifonné  ; nous  ne  tarderons  pas  à les  voir  , 
après  s’être  engrailTés  de  rapines  & de  brigan- 
dage, monter  impudemment  fur  les  ficurs  de  lys, 
& devenir  les  oracles  de  la  juüice  à laquelle  ils 
auront  fait  mille  outrages.  Déjà  ils  fe  font  faifis 
de  tous  les  polies.  Cette  alTembléc  même  qui  étoit 
dedinée  à être  fi  refpedable  : ô honte  pour  la 
Nation  ! Elle  ed  pleine  de  cette  engeance  mau- 
dite & de  fes  vils  rejetions  ; faut-il  s’étonner  ü 
elle  a été  le  foyer  de  toutes  fortes  de  forfaits,{l 
elle  a vu  tranquillement  couler  des  ruiffeaux  de 
fang  , d elle  a allumé  les  flambeaux  de  la  dlf- 
corde  & du  carnage , fi  elle  a exercé  la  dépré- 
dation fur  nos  propriétés  ? 

LETTRE. 

» Quelle  va , dans  Vinflant , vous  donner  des  Mu- 
nicipalités & des  AlTemblées  provinciales  , dont 
vos  feuls  fuffrages  nommeront  tous  les  Membres  j 
& qui  vous  délivreront  pour  toujours  des  IntendanSj 
& des  Siibdélégués.  » -, 


( il  ) 

RÉPONSE. 

II  n’y  a pas  de  méchant  qui  ne  faffe  quelque- 
fois du  bien  ; mais  ce  n’eft  pas  par  vertu  quil 
le  fait  : il  faut  donc  redouter  jufqu'à  fes  préfens, 
timeo  Danaos  vel  dona  ferentes.  Craignons  que  ce 
que  Ton  préfente  fous  une  fi  belle  apparence  ne 
renferme  un  levain  de  difeorde’,  un  germe  de 
poifon.  On  nous  promet  des  Affemblées  provin- 
ciales ; mais  on  veut  les  compofer  de  maniéré  à 
changer  nos  limites , à nous  confondre  avec  les 
autres  provinces  , à détruire  nos  traités  , nos 
capitulations  qui  ont  fait  jufqu’ici  notre  fauve- 
garde., 

PoùV  ce  qui  eft  des  municipalités  , nous  en 
avons  de  bien  plus  fagement  combinées  que  cel- 
les qu’on  nous  propofe  ; & nous  croiriez-vous 
affez  infenfés  pour  préférer  un  établiffement  d’un 
iour  à un  établiffement  auflî  ancien  que  la  conf- 
titution  même  de  nos  provinces  ? 

Nous  favons  que  nos  Officiers  municipaux  font 
à la  nomination  des  Intendans  , ou  du  Clergé  & 
de  la  Nobleffe  dans  les  Etats.  Mais  nous  favons 
auffi  que  cet  abus  , introduit  depuis  peu  pour 
nous  garantir,  contre  les  Minifires,  de  la  véna- 
lité des  charges  , peut  être  aujourd’hui  facilement 
réformé  ; & qu’il  fiiffit  pour  cela  de  rappeller 
nos  anciennes  loix  qui  donnent  à la  Commune 
le  choix  de  nos  Echevins, 

LETTRE. 

n Qu'elà  a affranchi  vos  terres  du  droit  etcclu  flj d/e 
la  ckaffe  J & vous  a rendu  le  droit  que  vou* 


teniez  de  la  nature  , de  tuer  le  gibier  qui  dé- 
vafte  vos  champs.  » ^ ^ 

» Quelle  a aboli  tous  Us  privilèges^ , toutes  les 
exemptions  ^ ^ui  y en  matière  d impôts  y furchap" 
geoient  le  pauvre , pour  alléger  le  riche, 

t ( 

RÉPONSE,  ^ 

Le  premier  fruit  de  ce  décret  rendu  la  nuit , 
dans  un  moment  d’ivreffe  , a été  de  couvrir  nos 
champs  de  braconniers  , infiniment  plus  funefte^ 
à nos  moiffons  , que  le  gibier  , & même  que  les 
bêtes  féroces.  Et  comment  n’avez-vous  pas  vu 
qu’au  lieu  de  favorifer  les  propriétaires  , vous 
livreriez  leurs  terres  au  brigandage  de  tous  les 
gens  oififs  • , 

Elle  n’a  rien  aboli  à cet  égard.  Les  privilégiés 
detoutes  les  Provinces  de  France  aveient  folem- 
nellement  renoncé  à toute  exemption  pécuniaire 
en  matière  d*impôrs  ; & , avant  même  cette  re- 
.nonciation,  les  placards  de  Charles-Quint  a voient 
déjà  établi  parmi  nous  que  les  impofitions  feroient 
perçues  fans  exception  , ni  diftinclion  aucune* 

LETTRE,  ^ 

» Qu'elle  vous  a mis  pour  'jamais  à Vahri  des 
impôts  qui  ne  feroient  pas  néceffités  par  les  vérita- 
bles hefoins  de  l'Etat  , & que  vous  riaurie\pas  ex- 
prejfément  confentis  par  l'organe  de  vos  Repréfçri'i 
tans,  » 


( M ) 

RÉPONSE. 


Long-tems  avant  TAffemblée  , le  Clergé  , la 
Nobleffe  & les  Parlemens  avoient  réclamé  cette 
maxime  aulîî  ancienne  que  la  monarcbie.  Le  Roi 
Tavoit  reconnue  en  convoquant  les  Etats-Géné- 
ritix  5 & depuis  il  l’a  confacrée  dans  cette  décla- 
ration du  13  Juin,  où  il  fandionnoit  avec  tant 
de  loyauté  le  vœu  de  toutes  fes  Provinces. 

Tout  ce  que  nous  lui  devons  , c’eft  en  rappel- 
lant  ce  principe  conftitutionnel , de  l’avoir  elle- 
même  jndignement  violé  5 lorfque  , par  une  lâche 
compraifance  pour  les  agioteurs  qui  la  foudoient, 
& avant  d’avoir  difcuté  la  dette,  & conftaté  les 
véritables  befoins  de  l’Etat  , elle  a imprudem- 
ment , & dans  la  plus  parfaite  ignorance  de  caufe , 
confenti  deux  emprunts  fucceffifs  , & précipitam- 
ment décrété  un  impôt  fans  exemple  , le  quart 
d’une  année  des  revenus  de  tous  les  citoyens. 
Et  dans  quel  moment  encore  , nous  a-t-elle  im« 
pofé  un  poids  auiîi  accablant  ? Lorfque  déjà  fur- 
chargés  5 & dans  rimpolTibilité  de  fupporter  plus 
long-tems  les  anciens  fubfides  , nous  faifions  de- 
puis trois  ans  retentir  le  Royaume  de  nos  julres 
réclamations  ? 

LETTRE. 

!»  Qii^elle  a élevé  un  mur  inébranlable  entre  votre 
liberté  & les  ordres  arbitraires , ù vous  a rendus  in- 
dépendans  de  toute  autre  autorité  que  de  celle  de  la 
loi  à des  officiers  publics  qui  commandent  en  fon 
nom.  » ^ 
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» Quelle  a mis  la  loi  elle-même  dans  vos  mains , er^ 
/tablijfant^  pour  principe  fondamental  ^ que  le  pou\ 
voir  de  la  faire  n'appartient  qu'à  la  'Nation  repris 
fentée  par  fes  Députés  librement  élus,  » 

» Que  par  ces  deux  dernieres  difpofit  ions  ^ elle  a fait 
<îe  vous  un  peuple  parfaitement  libre  ^ puifque  la 
liberté  conjijîe  à n'obéir  qu'aiix^  loix  émanées  de  la 
volonté  générale,  » 

RÉPONSE. 

Nous  fommes  libres  de  tous  les  tems , & ja- 
mais  notre  liberté  n*a  pu  recevoir  aucune  atteinte 
légitime.  Ce  n’eft  qu’à  cette  condition  elTentielle 
& inaltérable  , que  nous  nous  fommes  donnés  au 
Roi  de  France  , & non  à la  Nation.  Nos  traités, 
nos  capitulations  jurées  par  le  Monarque,  con- 
tiennent la  ftipulation  formelle  que  nous  ferons 
confervés  dans  toutes  nos  franchifes  & ufages 
particuliers.  Nous  cefferions  donc  de  lui  appar- 
tenir , fl  cette  condition  venoit  à être  violée. 
Les  exemptions  dont  nous  jouiffons  , ne  font  pas 
des  privilèges  ; ce  n’efl  que  la  confervation  de 
notre  liberté  & de  nos  droits.  La  maxime  géné- 
rale qui  ne  permet  de  faire  des  !oix  qu’avec  le 
concours  & le  fuffrage  de  la  Nation  , ell  encore 
en  quelque  forte  plus  inviolable  pour  nous  qui 
avons  des  titres  exprès  pour  rejetter  tout  ce  qui 
n eft  pas  conforme  à notre  droit  public. 

L AiTemblée  nationale  ayant  procèué  illégale- 
ment dans  tout  ce  qu’eile  a fait  . îL  toutes  fes 
opérations  c.ant  radicalement  niiües  , nous  ne 
devons  point  en  fai  e dépendre  notre  I berté. 
Non  , elle  a une  fource  bien  plus  pure  ; non  , 
elle  ne  repofe  pas  fur  les  crimes  ôc  les  forfaits j 


ftoti  î nous  ne  la  devons  pas  à des  commis  per- 
üdes , infidèles  & parjures.  Jamais , non,  jamais 
nous  n’aurons  l’humiliation  de  Ja  devoir  aux 
Barnave  , aux  Chapelier  , aux  Goupil , aux  Rot 
berfpierre,  aux  Lameth,  aux  Mirabeau. 


LETTRE. 

» Que  par  ces  mêmes  difpofitions  , elle  vous  a 
préfervés  à jamais  des  malheurs  que.  le  defpotifme  & 
les  erreurs  miniftérielles  avaient  accumulés  fur 
têtes  fous  r ancien  régime.  » 

RÉPONSE. 


Le  defpotirme  & les  erreurs  mînifiérieîles 
croient  plus  énergiquement  & plus  fagement  con- 
damnées par  nos  anciennes  loix  , qu’ils  ne  le 
feront  jamais  par  fes  décrets  modernes  ; aulîi  ^ 
malgré  ces  décrets  , les  Municipalités  , les  Gardes 
Nationales  prétendues,  & rAffemblée Nationale, 
elle-même  , n*ont-ils  pas  déjà  fait  fouffrir  aux 
citoyens  honnêtes,  plus  d’embarras  & de  vexa-r 
tions  qu’on  n’en  avôit  jamais  éprouvé  des  Mi- 
nières les  plus  defpotes.  Eh  i quelle  tyrannie  ne 
devons-nous  pas  craindre  d’une  AfTemblée  de 
Mandataires  qui , dès  fon  premier  pas,  a l’audace 
de  défendre  à toutes  les  Provinces  de  s’affembier  , 
& qui  ofe  lui  adreffer  hautement  les  ordres  les 
plus  abfolus  & les  plus  oppofés  à la  liberté  pu- 
blique ? Petits  Rois  d’un  jour , un  mot  de  ce  peu* 
pie  que  voDS  trompez  li  indignement  , & que  le 
malheur  éclaire  , va  bientôt  , malgré  votre  or- 
gueil légifiatif , vous  faire  rentrer  dans  le  néant 
état. 


{ V7  ) 

Z E T T R E. 

» Qu'en  s'occupant  de  r/tablijjèment  d'un  nouvel 
ordre  dans  les  finances , elle  vou5  prépare  une  dimi- 
nution d’impôts  qui  deviendra  progrejfivement  trh^ 
fenjîhle,  » , . 

RÉPONSE. 

Depuis  fept  mois  qu’elle  s’occupe  de  ce  nou- 
vel ordre  dans  les  finances  , elle  a déjà  augmenté 
le  déficit  de  plus  de  cent  millions.  N’efi-ce  pas  là 
préparer  une  augmentation  d’impôts  qui  devien- 
droit  néceffairement  accablante.  Eh  I les  falaires 
que  reçoivent  journellement  les  Députés  , ne 
ibnt-ils  pas  feuls  un  impôt  effrayant , infiniment 
plus  onéreux  au  peuple  que  l’ancienne  adminif- 
tration , fur-tout  fi  l’on  confidere  les  dépenfes 
énormes  que  coûteroient  inévitablement  les  Agens 
multipliés  des  Gardes  Nationales  & des  Munici- 
palités que  l’Affemblée  veut  encore  introduire 
par  fes  décrets  opprefleurs  ? 

LETTRE. 

» Qu' enfin  dans  tous  fes  travaux  ^ elle  ne  s'efl 
occupée  que  de  votre  foulagement',  de  votre  féli- 
cité ; ù que  c'eji  à ce  grand  but , que  tendent  toutes 
fes  follicitudes  , tous  fes  efforts.  ))  i 
» Que  ri  êtes  vous  , Meffeursj  témoins  comme  nous 
des  intentions  patriotiques  qui  animent  cette  augufie, 
Affemblée  .<*  Comme  nous , vous  ferie^  attendris , vous 
diriei  que  la  France  ne  peut  manquer  d' être  heureufe  , 
fi  elle  fait  profiter  des  moyens  que  fes  Repréfentans 
lui  fourniffent  pour  le  devenir.  » 


f Z*  y 

R É P O E. 

Elle  s’ôcclipè  de  notre  Jbulagement  & de  notre 
félicité  , en  attaquant  tôiis  5les  états  à la  fois  ; eu 
femant  îe  trouble  & la  divifîon  danè  tous  les 
efprits  ; en  portant  par-tout  le  fer  & la  flamme  ^ 
en  jettant  , par  fes  innovations  dangereufes  & 
mal  concertées  , Je  Royaume  dans  un  cahos 
affreux.  ' ' . ■ * 

Comment  ofez  - vous  noiiS  parler  des  intenr- 
tions  patriotiques  diuié  Affeniblée  qui  ne  nous 
a fait  que  du’  mal  ? Comment  ofez  - vous  nous 
dire  qu’elle  nous  prépare  des  moyens  d’être  heu- 
reux ^ tandis  que  tous  fes  décrets  ne  nous  préfa-  j 
gent  que  des  malheurs  ? Eh  ! peut  - on  attendre  ’ 
autre  chofe  d’une  Affemblée  orgueilîeufe  , qui 
ne  travaille  que  pour  fon  intérêt  particulier,  & 
dont  les  membres , au  moins  la  plus  grande  par- 
tie , tourmentés  de  leur  dévorante  ambition  > ca-  - 
baient , intriguent  fans  cefl'e,  & n’ont  pas  honte, 
après  s’être  réciproquement  traités  comme  des 
jongleurs  dans  la  Salle  générale  , d’aller  enfuite 
aux  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré,  dans  la 
falle  même  des  anciens  ligueurs  , ourdir  de  nou- 
velles trames  , & préparer  tous  les  jours  de  nou- 
veaux moyens  de  fubverfion.  Le  fpedacle  dè 
votre  Affemblée  feroit  donc  pour  nous  , commè 
pour  tous  les  citoyens  hounêtes  qui  en  ont  été 
témoins  , un  fpeâacle  fcandaleux  ; & nous  n’eu 
avons  pas  befoin  pour  juger , d’après  vos  décrets  ^ 
que  vous  comptez  pour  rien  , que  vous  avez 
foulé  aux  pieds  tous  les  fentimens  du  vrai  pa- 
ir iotifme^  - 


))  Qu^ auriez-vous  donc  à craindre^  Meffîeurs^de 
T exécution  des  décrets,  d'une  Affemblée  ji  conflam- 
ment  occupée  de  votre  bonheur  f On  affecle  de  vous 
en  préfenter  quelques-uns  ^ comme  contraires  à nos 
intérêts  ^ dangereux  pour  nos  Provinces  mais 
quels  font  fes  décrets  f » ^ c ^ * ; 

))  Setoit-ce^  comme  on  ofeJ' avancer  dans  quelques 
brochures  incendiaires  , celui  qui  foumet  .les  droits 
féodaux  au  rachat  ? Mais^  ce  décret  vous  force^t-il  de 
racheter  les  droits  féodaux  dont  peuvent,  être  grevés 
vos  biens  fonds non  , il  vous  le  permet  fmlement  , 
c'ejî  une  faculté  dont  vous  nufereZ;  que  Itnfque  vous 
îe  croirez  avantageux' y comme  le  débiteur  d'une  rente 
conflituéè  ne  la  rembourfe  que  lorfquil  y trouve  fon 
utilité,  )>'  , , ' 

))  Sercit-ce , comme  on  U foutièntf  dahs'les  mêmes 
brochures  ^ le  décret  qui  déclare  la  ditne  fuppriméeî 
Mais  quand  on  fuppoferàit , ce  qué  n'ejl  pas  , que  , 
cet  impôt  ^ ( car  c'en  .ejî  un  ^ ù ce  h çfl^pas  autre 
chofe  5 quoi  qu'en  difent  la  mauvaifè  fà^ ,,  le  pré» 
jugé  P l'ignorancef  jqwand  on  fuppoferoit  que  cet 
impôt  doit  être  remplacé par  une  contribution  pécu- 
niaire ^ 71  aiirieZ‘VOus  pas  encore  ' aj)e\,gd^né  par  fa 
fupprejfion^  Quel  ejl  Celui  d' entre  vous  qui  chaque 
année  ne  payeroit  pas  de  bon  cœûr  lO  ou  fols 
par  mèfuir  de  terre  , pour  s'exempter  de  payer  en 
nature  cette  dîme  "qui  ênleve  une  aujfi  belle  ù uujji 
précieufe  partie  .de  la  . récolte  ? Nour  difons'^  quand 
on  fuppoferoit , car  ce  heft  qu'Une  fuppofïtion,  L'Af 
femblée  nationale  ri  a encore  rien  prononcé  là-dejfüs^; 
^ fP  très-certain  que  les  biens-fonds  du  Clergé^ 


htieux  àîfinhiiis  & répartis  av^c  fag^JJe  ^ fuffîfont  St 
beaucoup  au-delà  , fur-tout  dans  nos  Provirwes  , | 
pour  fubvenir  à toutes  les  dépenfes  du  culte  divin,  » | 

, ■ RÉPONSE. 

J; . . v'i  t-'  ' T 

* Nous  devotïS  ùralndre  fans  doiite  extrêmement 
Texécutton  de  decrets  qui  ont  été  didés  au  mi- 
lieu des  pallions  les  plus  violentes  , & qui  5 tous 
û’ont  pour  bafe  que  l’cfprit  d’injuftice  & de  1 

foliation.  * r ' 

‘Or  .tels  font  les  décrets  que  vous  avez  publies  jiilr 
qu’à  ce  ‘your.  Celui  des^  droits  féodaux  paroît 
d’abord  ne  pasrêtre  fort  dangereux  , parce  qu’il 
ne  permet  le  rachat  , que  dans  le  cas  ou  le 
tenancier  le  jugera  plus  avantageux  pour  Un  : 
mais  il  n’en  renferme  pas  moins  une  double  in- 
juHice  envers  le  Seigneur  ; rinjuftice  de  porter 
atteinte  -à  fa  propriété  , fans  fon  aveu  ; & celle  i 
de  le  forcer  au  rachat  , à la  volonté  du  cenu- 
taire,  qui  par  cette  qualité  même  , eft  conltam- 
ment  fon  obligé  & tenu.'çnvers  lui  . par  le 
fonds  qu  H en  a-  reçu  au  fervice  féodal  & a ia 
reconnoiltance.  Peut-il  être,  avantageux  en  mo- 
rale & en  faipe  politique  , d’aiitorifer  l’infraaion 
^ tous  ces  engagemens  au fîi  anciens  (|ue  légi- 
timés ? Sr  celui  qui  feroit  affez  inienfé  pour  vou- 
loir chercher  fon  intérêt  partipurier  par  de  fem- 
Jjlables  moyens  , ne  doit-il  pas  craindre  , & ne 
mérite-t-il,  pas  d’être  à fon  tour  traité  avec  une 

3gal.e  injudice  ? ..... 

lloft  incroyable  que  l’on  s’imagine  encore  nous 
îairé  illuiiôn  ayec  des  phrafes  qui  découvrent  û 
mariifeftètnent  îé/  charlatanifme  & la  mauy.aue 
ïbi  : qu’eft-ce  qui  né  fàit  pas  ‘qu’il  n’y  à 'tièh  à 


lagflèr  5 qu’îl  y à au  contraire  beaucoup  à per3fé 
à payer  en  argent  y une  charge  qui  fe  payoit  au- 
parant  en  nature^  fur-tout  quand  cette  charge  ; 
comme  la  dîme,  étoit  toujours  proportionnée,  à 
îa  dilférence  de  chaque  année  de  récolte  ; & que 
la  contribution  pécuniaire  , qu’on  auroit  mille 
prétextes  d’augmenter  , feroit  encore  rigoiireufe- 
ment  exigée  dans  les  années  ftériles  comme  dans 
les  années  abondantes.  Il  faudroit  donc  , même 
lôrfqiie  nous  n’aurions  rien  recueilli  dans  nos 
champs  , vendre  nos  meubles  pour  payer  cette 
contribution  pécuniaire  à la  main  toujours  infle- 
xible delà  fifcalité  financière.  Et  voilà  ce  qu’on 
ofe  nous  donner  pour  un  remplacement  avanta- 
geux [-comment  nos  Députés  ont-ils  pu  ignorer 
que  lorfqb’on  veut  foulager  un  peuple  , on  con- 
vertit au  contraire  en  nature  desnmpôrs  .en  ar- 
gent & que  c’efi  d’apiès  ce  principe  d’humanité  , 
que  dans  l’îfle  de  Corfe , par  exemple  , le  Roi 
ne  demande  à fes  fujets  que  la  ^ contribution  en 
nature  d’un  vingtième  de  toutes  les^prodiidions? 

A l’égard  de  ce  qu’on  ajoute  que  des  biens 
eccléfiaftiques  de  nos  Provinces  fuffiroiit , fans  la 
dîme  , à tous  les  frais  du  culte  , nos  Députés 
prévaricateurs  oublient  donc  qu’ils  ont  reconnu 
'dans  rAffemblée  Nationale  , la  fouveraineté 
qu’elle  s’arroge  fur  toutes  les  Provinces  , & par 
conféquent  , le  pouvoir  d’enlever  aux  nôtres , 
une  portion  des  biens  eccléfiaftiques  qui  font  notre 
reftource , pour  en  tranfporter  le  produit  en  Au- 
vergne , dans  le  Languedoc  & autres  Provinces 
éloignées  r Ils  oublient  donc  qu’ils  ont  déjà  eu  la 
criminelle  lâcheté  de  conCentir  au  décret  qui  au- 
torife  la  vente  pour  quatre  cents  millions  du  Do- 
tnaine  & des  biens  .eccléfiaftiques  , ppur  payer. 
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préjudice  des  pauvres  ,&  de  la  Religion , 
prétendues  créances  des. infâmes  agioteurs  de  là 
Capitale  ? Peut-on  fe  jouer  plus  indécemment  de 
la  confiance  des  peuples  ! . , 

t . L E T T R E. 


; » Seroit-eek  décret  qui,  déclare  que  les  biens  ecclé- 
fiajliqaes  font  à la  difpofition  de  la  Nation?  Mais 
rappellcT-vous  que  ce  même  décret  les  laiffe  fous  la 
furveillance.des  Provinces^  & d'après  cela  ^ foje\ 
bien  sûrs  quils  ne  feront  jamais  expofés  ^ ni  à la 
dilapidation^  ni  au  gafpiliage  dont  on  vous  nie- 
nace  foje\  sûrs  aujfi , â défi  une  vérité  dont  nous 
•nous  rendons  tous  garahs  , V Affemblée  Na- 

tionale efi  trop  jufie  , trop  fage  ^ trop  attachée  à la 
Religion:  ^ dans  laquelle  nous  avons  le  bonheur  dç 
yiVre , pour  Nâuire  les  Minifires  des  autels  a une 
Condition  - avilijfante  ^ & ne  pas  leur  procurer  une 
fühfifiance  auffi  honorable  pour  eux  , qu' utile:, a^^ 
pauvres  qui  les  entourent,  ' - . j:  / v : : 

i:  RÉPONSE.  : ■ 


<|u’en  termes  vagues  du  culu  , afin  de  mënagef 
les  moyens  d'introduire  parmi  nous  toutes  les 
fe£les  ; de  les  foutenir  avec  les  biens  de  notre 
religion  ; & la  prétendue  furveillancc  que  l’Af- 
femblée  lailTe  aux  Provinces,  n'eft  qu’une  ombre 
fous  laquelle  elle  cache  le  delTein  qu’elle  a formé 
de  les  dépouiller  du  patrimoifie  de  leurs  pauvres. 

D’abord  elle  s’en  réferve  le  droit  de  deux  ma- 
niérés ; la  première  , en  ftatuant  que  la  difpofi^ 
' tion  en  appartient  h la  Nation  , c’eft-a-dire  , a 
..rAlTemblée  nationale  elle-même  ; la  fécondé  , en 
ftatuant  que  , fur  les  renfeignemens  donnés  par 
les  Provinces  , elle  décidera  elle-même  cette^dif- 
pofition  , après  avoir  décrété  , d’un  autre  cote , 
qu’elle  a une  puilTance  fouveraine  fur  les  Pro- 
vinces , & que  celles-ci  font  obligées  de  fe  fou- 
mettre  à fes  décrets. 

L’influence' & les  renfeignemens  des  Provinces 
ne  font  donc  qu’une  illufion  qu’on  cherche  a leur 
faire  , pour  difpofer  fans  elles  , maigre  elles  , & 
au  préjudice  de  leurs  pauvres  , des  biens  eccle- 
iiaftiques. 

Et  non  feulement  l’AlTemblée  nationale  en 
auroit  le  droit  , fi  Pon  acceptoit  fes  decrets  , 
mais  de  plus  , & dans  le  fait , comme  on  vient 
de  l’obferver  , elle  a déjà  ofé  en  faire  ufage  , en 
décidant  qu’il  feroit  vendu  tant  du  domaine  que 
des  biens  eccléfiaftiques  , pour  la  fomme  de  qua- 
tre-cents  millions  , & en  donnant  , de  fa  pleine 
puiffance  , le  produit  de  cette  vente  , pour  payer 
les  capitalifies  ou  rentiers  de  Paris  , & fervir 
d’hypotheque  à leurs  papiers. 

Sont-ce  là*  les  pauvres  des  Provinces  ? Et  li 
elles  laiffent  vendre  leurs  biens , fi  elles  en  lai^ 
fent  verfer  le  produit  dans  la  cailTe  extraordi- 
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naîre  établie  pour  cela  à Paris  î ce  produit , au 
lieu  de  fervir  au  foulagement  de  leurs  pauvres , 
ne  fera-t-il  pas  au  contraire  facrilégement  pro- 
fané à payer  des  Genevois  , des  Hollandois  & 
autres  ururlers  de  la  Capitale , qui  fe  font  indi- 
gnement enrichi  aux  dépens  du  peuple , en  prê- 
tant à des  Miniftres  dilîipateurs?  Ne  feroit-il  pas, 
fous  tous  les  rapports  , beaucoup  plus  jufte  de 
faire  regorger  à ces  riches  ufuriers  , leurs  infâ- 
nres  profits  , & de  rappliquer  au  foulagement 
‘des  pauvres  qu’ils  ont  faits  dans  toutes  les  parties 
du  Royaume  ? 

Nous  favons  que , pour  mieux  cacher  l’envie 
que  Ton  a de  nous  dépouiller  , le  perfide  M. 
Treillard  a propofé  de  Uiffer  aux  Municipalités 
radmlni'ft ration  des  biens  eccléfiaftiques  ; mais 
nous  n’avons  pas  oublié  que  les  nouvelles  Muni- 
cipalités feront  obligées  de  rendre  compte  aux 
diftriÜs  & départemens  , & ceux-ci  à l’AlTeni- 
blée  nationale  qui  fera  toujours  maîtreffc  d’enlever 
le  produit  pour  le  tranfporter  à Paris.  Nous  fa- 
vons que  les  nombreux  Agens  des  nouvelles  Mu- 
nicipalités abforberoient  une  grande  partie  des 
'revenus  , forceroient  les  baux  j opprimeroient 
nos  Fermiers  ; & quand  ces  Municipalités  feroient 
‘coôipofées  d’anflîbons  citoyens  que  les  anciens, 
quand  elles  n’auroient  que  des  intentions  patrio- 
tiques , elles  n’auroiènt  pas  le  pouvoir  de  les 
fuivre  , puîfque  rAffemblée,  toujours  animée  par 
^un  éfprît  tyrannique  , oblige  tous  ceux  qui  en- 
treront dans  ces  Municipalités  , de  faire  lè  fer- 
aient. d’obéir  à fes  décrets.  Elles  feroient  donc 
'forcées,  quand  rAfîemblée  jugeroit  à propos  de 
ïbtdôhrtèr , d’envoyér  dans  le  goufFre  infatîaWe 
de  la  Capitale  , le  fniit  de  nos.  ftteurs  > les  ne- 


venus  les  plus  ‘précieux  de  nos  ProvîncesT  En 
nous  oppolant  aux  décrets  de  votre  Aflemblée  , 
nous  ne  faifons  donc  que  veiller  aux  intérêts  de 
notre  religion , & nous  fauver  d*une  ruine  qui 
feroit  bientôt  inévitable. 

LETTRE. 

» On  cherche  encore  à vous  alarmer  fur  les  fuites 
du  décret  qui  a déclaré  la  chaffe  libre  à tout  proprié- 
taire fur  fon  terrein.  Mais  qu'on  J prenne  donc 
garde  ^ ce  même  décret  annonce  qu’il  fera  fait  des 
loix  pour  concilier  cette  liberté  avec  la  sûreté 
publique  ; ^ ces  loix^  V Affemhlée  Nationale  les  pré- 
pare acluellement.  Sous  très -peu  de  tems  , vous  les 
verrez  paroftre,  » 

RÉPONSE. 

Effrayée  par  le  cri  public  & par  les  premiers 
effets  de  ce  décret  étrange  , l’Affemblée  , pour 
s’en  juftifîer  , annonce  qu’elle  va  s’occuper  des 
loix  propres  à concilier  la  liberté  de  la  chaffe  avec 
la  sûreté  publique.  Mais  pourquoi  ne  s’eft-elle  pas 
encore  occupée  , depuis  le  4 Août , de  faire  des 
réglemens  pour  cette  sûreté  ? fi  ce  n’eft  parce 
qu’elle  a fenti  qu’il  auroit  fallu  reconnoîfre  la 
haute  imprudence  de  fon  décret  & le  rétraÔer  ; 
fl  ce  n’eft  parce  qu’il  eft  évidemment  inconcilia- 
ble avec  la  tranquillité  publique , & même  avec 
les  propriétés  des  particuliers  ? 

Il  eft  en  effet  bien  fenfible  que  les  proprié- 
taires ne  portant  pa*;  leurs  titres  fur  leur  front , 
les  braconiers  oififs  qui  n’ont  aucune  propriété, 
pourront,  en  vertu  du  décret,  exercer  leurbri- 
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furies  moîffons  crantrnl  ; que  le  pcffeA 
feiir  d’un  petit  fonds  étendra  fa  chaÛe  fur  celui 
de  fon  voifin  ; qu’il  naîtra  delà  des  querelles 
fans  fin,  des  combats  journaliers;  que  les  Fer- 
miers ne  pourront  mettre  en  sûreté  les  fruits  de 
leurs  travaux  , qu’en  refîant  jour  & nuit  en 
garde  pour  écarter  les  cbafîeurs  , ou  en  payant 
pour  cela  des  Gardes  municipales  , qui  ellcs- 
îTiêmes  ne  feroient  peut-être  pas  toujours  fort 
exades.  Il  étoit  donc  plus  fage  de  rappeller  fur 
ia  chaffe  , comme  fur  les  autres  points  de  notre 
droit  public  , les  anciennes  loix  du  Royaume  , 
ees  loix  didées  par  la  fagelfe  & mûries  par  l’ex- 
périence ; ces  loix  que  les  Ânglois  ont  eux-mêmes 
adoptées  , & qui  , pour  concilier  la  tranquillité 
publique  avec  la  chaFe  , ont  eu  fom  de  ne  la 
permettre  qu’aux  propriétaires  qui  ont  une  éten- 
due de  fonds  aÜez  confidérables. 

LETTRE. 

y)  Un  autre  décret , contre  lequel  on  voudroit  bien 
aujji  exciter  vos  mécontent emens  , cefl  celui  qui  fup- 
prime  les  privilèges  des  Provinces  des  Villes.  A 
cet  égard  ^ Mejfieurs  ^ le  proch- verbal  de  la  féance 
du  4 Août , fait  foi  que  ce  nejl  ni  d'après  notre  re- 
nonciation ni  d' après  nos  offres  que  cette  fuppreffion 
a été  prononcée.  Nous  n avons  fait  dans  cette  féance 
que  le  facrifice  de  nos  Etats  Provinciaux  y & vous 
fave:[j  Mefjieurs  ^ quelle  eft  la  valeur  de  ce  facrifice. 
Ce  que  V Ajfemhlée  Nationale  a flatué  fur  les  privi- 
lèges de  nos  Pays  , elle  l'a  flatué,  d'ojfice  , & p^r fi^ 
pleine  puijfance  légiflative.  Du  refte  , elle  ne  vous  a 
rien  été  par  ce  décret , elle  a feulement  étendu  aux 
habit  ans  des  autres  Provinces , les  avantages  dont 


vous  jouijjil.  Quels  font  en  effet  vos  principaux  pn-. 
vileges  ? Ce  font  [exemption  de  la  gabelle  , O’  « 
droit  de  ne  pouvoir  être  attraits  en  jujîice  , que  par 
devant  vos  Juges  naturels.  Eh  bien  ! l'Jffemhlée  na- 
tionale vous  fer a-t- elle  le  moindre  tort  ,en  aeilarant 
qtià  [avenir  on  ne  paiera  plus  de  gabelle  en  France, 

Ù que  chacun  dans  [étendue  du  Royaume  , ne  pourra 
être  jugé  que  par  le  Tribunal  , dont  fa  réfidence  Is 
rend  jufticiable?  N'eft-il  pas  évident  au  contraire, 
qu'en  faifant  de  vos  privilèges  , le  droit  commun  de 
tous  les  François  , elle  leur  donnera  une  nouvelle 
force  , & les  rendra  bien  plus  inexpugnables  qu'ils  ne 
[étaient , lorfqu'ils  ri  avaient  que  vous  pour  défen- 
feurs  ? » 

REPONSE. 

■ SI  îa  matière  n’éîoit  pas  û importante  par  elîe- 
mêrne  , ii  feroit  plaifani  de  voir  ici  le  (ingtilier 
embarras  cl’nn  coupable  , & cl  entendre  M.  Mer- 
lin , d’im  côté  , .fe  difculper  de  n’avoir  pas  con- 
couru au  décret  qui  a fnpprinie  les  privilèges  de 
'{'d  Province  , & de  l’autre  prétendre  que  cette 
fiipprelTion  eil  un  bien  pour  cette  même  Province. 
Si  c’ell:  un  bien  , pourquoi  s’emprefTe-t- il  d’affurer 
qu’il  ny  a pas  confenti  ? Si  c’eft  un  mal  , pour- 
quoi cherche  t-il  à le  diffimuler  ^ 

Mais  ne  feroit-ce  pas  un  mal  , & un  grand 
mal  pour  une  Province  , de  perdre  brufquement 
‘fes  anciens  privilèges  ,&  d’être  livrée  a la  difcre- 
tion  d’une  AHemblée  éloignée  , qui  en  vertu  de 
la  pleine  puljjfhnce  , qu’elle  prétend  exercer  fur 
toutes  les  parties  du  Royaume  , s^arroge  le  droit 
de  faire  un  décret  contre  cette  meme  Province  j 
non  feulement  fans  le  concours  de  fes  Reprefen-*, 
tans  mais  encore  malgré  leurs  oppofitions,  65 


( 38  ) 

refufant  même  de  leur  donner  ^3:e  des  protefta- 
tions  qu’ils  ont  faites  , tant  par  amour  de  leur 
patrie  , que  pour  obéir  à leur  confcience  & au 
ferment  qu’ils  ont  prêté  d’en  défendre  les  droits? 

Non  , jamais  Affemblée  n’a  ofé  mettre  au  jour 
des  prétentions  plus  tyranniques  & plus  inful- 
tantes.  Jamais  les  Députés  d’un  Pays  d’Etat  ne 
pouvoient  commettre  un  plus  grand  crime , que 
d’adhérer  à de  fi  funefles  prétentions.  Et  ceux 
qui  ont  eu  le  noble  courage  d’y  réfifter , malgré 
les  prévarications  de  leurs  co-Députés  , ont  mé- 
rité pour  toujours  la  reconnoiffance  & la  plus 
profonde  vénération  de  leurs  Commettans. 

Tel  efl:  à notre  égard  M.  le  Baron  de  Noyelle. 
L’AlTemblée , en  refufant , contre  tous  les  prin- 
cipes du  droit  naturel , du  droit  civil , & même 
du  droit  des  gens  , de  lui  donner  aâ:e  de  fes  pro- 
tefi:ations  , a commis  un  déni  de  juftice  qui  eft 
inoui  5 mais  nous  faurons  y fuppléer.  Nous  ap- 
prouvons la  conduite  de  M.  le  Baron  de  Noyelle. 
Nous  recevons  l’ade  de  fes  proteftations  , & 
nous  faurons  leur  donner  tout  l’effet  qu’elles  doi- 
vent avoir. 

Nous  favons  que  plufieurs  Députés  ont  été , 
comme  M.  de  Noyelle  , fideles  aux  loix  de  l’hon- 
neur, & ont  également  protefié  contre  les  décrets 
défaftreux  de  l’Affemblée.  Mais  nous  croyons  que 
ces  Députés  eftirnables  doivent  à eux-mêmes  , à 
leurs  Commettans  & à la  France  entière  , de  ren- 
dre publiques  leurs  proteftations  par  la  voie  de 
rimprefiîon  , & de  les  répandre  le  plus  qu’il  leur 
fera  pofîible. 

JVt  le  Marquis  de  la  Queille  vient  de  leur  don- 
ner à cet  égard:  un-  modèle  , en;  écrivant  à l’Au- 
teur  de  l’excellent  Jaurml national  y pu^ 
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Ulé  pàr  M.  Salomon  à oibrai,  la  lettre  fi  no- 
ble & fi  patriotique  , que  nous  croyons  devoi 

"If  yTdï  I.  foi  S.  <■=  ««P- 

dence  d’ofer  nous  dire  que  la  perte  de  nos  états 
n’eft  rien  ; que  nos  principaux  privilèges  conül- 


Paris,  ce  lo  Décembre  1789.^ 
ri'l  J’ai  lu  , Monfieur,  avec  étonnement  , dans  votre 

»•  H-s 

la  permiffion  d’opiner  dans  cette  Affemb  ee.  Je  fis  <'«  vain» 
eflorts  pour  faire  entendre  mes  juftes  réclamations  contre 

les  violations  des  propriétés  ; & " ma  p^rotella- 

tendre  , ni  faire  inférer  dans  le  proces-verbal  ma 
tion  ie  l’ai  dépofée  chez  un  homme  public,  avec  nombre 
d’aut’res  contre  les  décrets  de  l’Affemblée  qui  fe  font  trouve» 
contraTres  à mes  cahiers.  Et , comme  dans  les  prétendu» 
Scerde  la  nuit  du  4 Août,  Us 

ont  été  aufli  compromis  que  ceux  du  Cierge  & ° 

bleffe  i’ai  cru  devoir  protefter  contre  tous , excepte  1 ega- 
Uté  de  répar"tion.  Il  en  èft  de  même  du  filence  coupable 
que  l’AITemblé.  Nationale  a gardé  lut  J??”** 

fous  fes  veux , dans  la  nuit  du  5 au  6 Oftobre.  J ai  cru 
Lvoir  à l’honneur  de  mes  Commettans  & au  mien  propre, 
un  expofé  de  l’horreur  qu’ils  m’ont  fait  éprouver  , 8c  de  la 
I JoL  douleur  dont  ils  ont  pénétré  ‘t 

Lfte  de  ma  vie.  Cette  opinion  eft  depofee  avec  mes  pro 
Uftations  Si  ma  patrie  n'e  fe  releve 

devoir,  8c  i’aurai  ce  chagrin  de  moins  : fi  au  contraire  elle 
fereWe,  éprouverai  à mes  Commettans  que  l’etois  digne 

de  lem  confiance.  Vous  pouvez  , Monfieur  , rendre  ma 
lettre  publique. 

J’ai  l’honneur  d’être  , &c.  le  Marquis  DE  LA  QUEILLEJ 
péputç  dg  la  SéaéchauITée  d’Auvergne» 

^ 4 
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fent  â être  exempts  de  la  gaielle  , & n'étre  mgfs 

rMeZ^f.  chei  nous  ; & que 

1 Aflemblee  va  faire  de  ces  privilèges.,  le  droit 
commun  de  tous  les  Français, 

Nos  privilèges  confiftent  elTentielIement , com- 
p!  ® la^  Bretagne  & de  prelque  tous  les 

raysd  Etats  , a ne  pouvoir  être  affujettis  , /â/ir 

notre  confentement , a aucun  impôt  , ni  à aucune 
loi  nouvelle,  y oAkoos  privilèges  ; & nous  les 
détendrons  jufqu  a la  derniere  goutte  de  notre 
lang  , parce  que  nous  tentons  bien  qu’en  les  dé- 
truifant  , l’Affemblée  , dite  Nationale  , ne  nous 
donne  rien  qui  puiffe  nous  en  tenir  lieu  , & 
q«  elle  ne  manqueroit  pas  au  contraire  de  nous 
affujettir  bientôt  au.  .gré  des  philofophes  impies 
& des  capitaliftes  de  Paris  , aux  loix  les  plus  fu- 
neites  & aux  impôts  les  plus  onéreux. 

^ Dans  notre  régime  , il  eft  impoffible  de  nous 
impoler  , fans  notre  confentement , aucune  loi 
nouvelle.  Dans  le  régime  de  l’Affemblée  , fi  nous 
étions  alTez  infeiifés  pour  l’adopter  jamais , elle 
P.Oltrroit  fans  nous,  malgré  les  vois  & même 
les  proteftations  de  tous  nos  Députés  , nous  en- 
voyer toutes  les  loix  qu’il  lui  plairoit  défaire  en 
vertu  rte  la  pleine  puifance  Ugijlative  qu’elle  s’eft 


Dans  notre  régime  , il  eft  impoffible  de  nous 
affujettir  a aucun  impôt  , fans  notre  confente- 
ment.  Dans  le  régime  de  l’Afl-emblée  , elle  pour- 
roit , fans  nous  , & malgré  les  proteftations  de 
nos  Députés  , nous  alfujettir  , en  vertu  de /â 
tyiU-puijfance  prétendue  , aux  impôts  les  plus  dé- 
laftreux.  Les  Députés  des  Provinces  , qui  ont 
peu  de  biens  eccléliaftiques , qui  payent  le  tabac 
« idiei  ,?  dd  prix  élevé  , n’ont  qu'à  fe  réunir;^ 


conimé  ils  l’ont  déjà  fait  , poiir-^  anéahtîf  noé 
Etats  ; &,  comme  ils  font  les^plnsmQmbrellx 
ils  feront  décider  fans  peine  , au  grand-conten- 
tement des  infatiables  agioteurs  de  Paris  y qu  on 
vendra,  une  grande  partie  y peut-être^  la  totalité 
nos  biens  eccléjiaftiques  ; que  nous  ne  pourrons  pas 
plus  que  les  autres  Provinces  y cultiver  le  tabac 'ÿ  qué 
nous  le  payerons  comme  elles  y à un  prix -exorbitant  y 
que  nous  partagerons  avec  elles  la  charge  accablante. 
de  la  gabelle  ; ou  yfi  Von  fupprime  ces  deux  impôtSy 
qui  forment  enfemble  >une  levée  anruulle  de  plus  de 
” quatre-vingt  millions  y que  nous  fupporterons  avec 
elles  rénorme  impofition  qu'on  fe  propofe^  d'établir 
pour  en  remplacer  le  produit.  . • 

Non-feulement  nous  ferions ’expofés  à toutes 
ces  vexations  5 fi  nous  avions  l’imprudence  ou  la 
lâcheté  d’adopter  le  régime  vexatelir  de  votre 
Affemblée  , mais  nous  ferions  bientôt  tyrannifés 
par  beaucoup  d’autres  ; & elle  a déjà  manifefte 
à cet  égard  , fous  le  vain  prétexte  d’introduire 
un  régime  uniforme  , les  intentions  les  plus  odieu- 
fes  & la  plus  criminelle  avidité. 

LETTRE, 

y)  Ne  craigne\pas  y au  furplusy  que  l'orr  vousfoffe 
fupporter  le  remplacement  de  la  gahelk.  Les  Provin-. 
ces  foumifes  à cet  impôt  odieux  y font  trop  jufles 
pour  ne  pas  fentir  que  ce  remplacement  ne  doit 
tomber  que  fur  elles  , déjà  elles  ont  manifefté  leur 
intention  de  s'en  charger  feules.  ,»  ^ 

R É .B.  O N S Ei  ,.*•>  . ■ - 

L’Affembléô  ayant  décrété  que  la  gabelle  feroit 
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ièmpîacee  pâr  •tin  attire  impôt  I & que  les  im- 
pôts feroietti  répartis  , fans  diftinéiîon  , fur  les 
propriétés/^  dans  toutes  les  Provinces  , ell 
évident»  qii’efîe  nous  ferait  fupporter  proportion- 
nellement  le  remplacement  de  cette  odieufe  ga- 
belle. Et4es  intentions  que  Ton  fuppofe  aux 
Provinces  de  gabelle  , d’en  payer  feules  le  rem-> 
placement  ; & le  fentiment  qu’on  leur  prête  à cet 
égard  , ainfr  qu’à  i’Affemblée  , & la  promefle 
qu’  on  nous  fait  en  leur  nom  , ne  font  que  les 
moyens  ufés  du  charîatanifme , qui  n’a  jamais 
bercé  les  peuples  & les  particuliers  de  ces  efpé- 
rauces  , que  pour  les  opprimer  plus  fïïrement. 
C’eft  ainfi  que  les  fatellites  y chargés  par  le  Roi 
d’Efpagne.  , daller  étouffer  entre  deux  matelas 
ïe  malheureux  D.  Carlos  , lui  difoient , pour  em- 
pêcher fa  réfiftance  : Laiffei^mus  faire  , cejî pour 
votre  bien  ; & qu’ils  l’étoufferenî  en  effet , en  lui 
tenant  ce  langage  : 

* C’eft  ainfi  que  , dans,  tous  les  temps  on  a 
trompé  les  peuples  inattentifs  fur  leurs  véritables 
intérêts. 

Les  Etats-Généraux  de  Blois  , dominés  par  un 
Prince  infâme , & par  les  ambitieux  qu’il  foudo- 
yoit , jetterent  d’abord  le  Royaume  dans  l’anar- 
chie ; ils  allumèrent  la  guerre  civile  , qui , pen- 
dant vingt  ans  défola  le  peuple  Français  , & ne 
fiit  terminée  après  des  Rots  de  fang  répandus 
& tous,  les  ravages  ima^inabksj  que  par  le  coura- 
geux JHenri  IV.  . 

Le  patriote  & judicieux  Pafquier  , qui  ay oit. 
perdu  une  grande  partie  de  fon  bien,  & prefque 
tous  fes  enfans:' , dans  ces  .temps  de  défordre , 
crut  devoir  rappciler  ce  qu’il  avoit  fait  pour 


éviter  ces  malheurs , & ce  que  le  peuple  devoit 
faire  pour  s*en  garantir  par  la  fuite. 

w Confidérant  , dit-il , ce  que  ]Vi  vu  palTer 
par  la  France,  pendant  nos  troubles  , cela  me 
’’  fait  fouvenir  de  ce  qu’on  récite  des  Sauvages  , 
lefquels  ayant  un  prifonnier  de  guerre,  le  trai- 
tent  & nourriffent  à leurs  tables  ; & voulant 
en  avoir  la  fin  , lui  mettent  un  fefton  de  fleurs 
” fur  le  chef,  donnant  ordre  de  l’enyvrer  par  une 
boifTon  à eux  familière  ; puis  au  fon  d un  cha- 
rivary,  le  font  danfer  avec  eux.  Ce  mifé- 
rable  , troublé  du  fens  , ne  fentant  fon  mal 
prochain  , faute  , trépigne  , & joue  de  fes  jam- 
bes  , avec  une  grande  allegreffe  , jufqu  à ce 
qu’on  attiltre  ( ou  apofle  ) un  homme  , qui  par 
derrière  l’affomme  ; & étant  mort , ileft  man- 
gé  par  fes  maîtres.  Ainfi  nous  en  eft-il  pris*. 
Enyvrés  d’une  forcenée  fureur  , nous  fommes 
entrés  en  la  danfe  , avec  les  grands  & les  arn- 
bitieux  de  toutes  les  claffes  , qui , pour  fervir 
leur  pafîion  particulière  , nous  honoroient , 
non  de  guirlandes  de  fleurs*,  ains  de  je  ne  fais 
quels  beaux  femblans  paffagers  , ainfi  que  la 
fleur , ne  prévoyant  pas  qu’après  cette  danfe 
nous  ferions  mangés  , fi  non  en  nos  corps  , à 
tout  le  moins  en  nos  biens.  Eftimez- vous  que 
je  mente  , continue  le  judicieux  Pafquier  ? 
Quel  a été  la  fin  de  la  danfe  ? elle  s’eft  tour- 
» née  en  daces  ( ou  impôts  ) extraordinaires  qui 
» courent  maintenant  fur  nous  , non  de  la  fran- 
n che  volonté  du  Roi  qui  eft  tout  bon  , ains 
n pour  contenter  ceux  qui  vous  avoient  mis  en 
» befbgne  , lefquels  font  fortis  de  la  prefTe  , & 
»■  vous  y êtes  demeurez  par  un  jufte  jugement 
» de  Dieu  , pour  enfeigner  au  commun  peuple  ^ 


» noBéiffaücc  qli’il  sdoit  à*  foa  Rdî' ^ & de  n’erî»^ 
» trevecher ou  mêler  j fes^.affaires  avec  celld 
5>  des  grands’ Sc  des ‘„a.ni}}itielîx.,  » ' 

- Cet  exemple  terrible  de  nos  .ancêtres  nous;  fer- 
vira  à4an3tjai.sIde^JeçonS)  eoujtre  toutes- les  efpé- 
rances:,  contre  itoutes  les  promeffes  des  ambi- 
bkieux  &‘des  charlatans  d.entous  les  , états  , qui 
entreprendrbrjîide  changer  n'os  loix  , pour  nous 
mener  à leur  but , qui. n’eft  jamais  notre  bien. 

, L E T T R E. 

yy  Ah  ! M0eurs  , croyez  à V A ffemhlée  de  vos  jRr- 
préfentans  ; honorés  de  votre  confiance  ^ ils  ne  font 
pas  capables  de  la  trahit,  ; c efi  votre  bonheur  qu'ils 
font  5 ceux  qui  les  détraclent  dam  vos  efprits  , ne  ^ 
font  y fous  le  mafque  d'amis  de  ia  félicité  publique  , j 
que  desAéfenfeufs  des  anciens  abus  ; & leiir  bat  nefi 
que  de  vous  livrer  à la  difcordé  ^ pour  en  faire  fortir 
la  refiauration  du  régime-  'opp/JJfmr  dont  nous  avons 
heureufement  fecoué  le  joug,  n ’ . 

» La  paix  ^ Mejfieurs  la  paix  l nous  vous  la- de- 
mandons au  nom  du  Monarque . xhéri  , du  Roi  ci- 
toyen 5.  qui  fait  fi  bien  faire  aimer  les  loix  dont  Inexé- 
cution lui  efl  confiée  ; nous  vous  la  demandons  au 
nom  l’union  intime  que -ce  Prince  vertueux  a at- 
tefié  lui-mJme  , par  F Arrêt  du  Confcil  du  8 de  ce 
mois  5 régner  entre  lui  & F Affemhlée  Nationhle  ; 
nous  vous  la  demandons  au  nom]  de  la  patrie  , au 
au  nom  de  vos  femmes  au  nom  de  vos  enfans  ; 
nous  vous  la  'demandons^  enfin  au  nom  de  nos  Pro- 
vinces entières,  JufqiFà  préfent  j nos  Provinces  fè 
font  âifîmguées  par  le^  caraclere  ■ doux  ù ppifihle  de 
leurs^  habitant  ; voudrokntÆts  changer  aujourd'hui 
çexaraâim  heureux  ? Koyei  le  fang  qui  coule  à long 
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rutpaun  che\  nos  wifins  ,ù  jugey  par  cette  leçm 
terrible  , combien  il  vous  importe  de  fermer  l oreille  à 
ces  efprits  inquiets  & médians  , qui  cherchent  a fe- 
mer  au  milieu  de  vous  la  diffenfion.  Nous  femmes 
avec  refpeê  , & c . & c.  )) 

» Simé,Lovis  SCEPPERS,  Chombart,  ^^7 
XE  POVTRE  , Député  de  la  Gouvernance  de  Lille  j 
Merlin  , DJputé  de  la  Gouvernance  de  Douai  ; 
tiez,  DeiAMBRE  , Députés  de  Camhrefis. 


tes  les  prévarications  & les  impoftu- 
les  que  nous  venons  de  dévoiler  dans  votre  let- 
tre  & dans  votre  conduite  , vous  avez  encore 
rimpudente  hypocriiie  de  nous  exhortera  croire 
à vos  bonnes  intentions  , à vous  traiter  comme 
des  Repréfentans  incapables  de  trahir  la  confiance 
dont  nous  vous  avions  honorés  ! Eh  . de  quoi  ne 
feriez-vous  pas  capables  , après  avoir  commence 
par  violer  à la  face  de  l’Europe  , le  ferment  que 
ions  nous  aviez  prêté  ? vous  , nos  Repréfentans  ! 
Mais  vous  n’avez  reprefenté  aucune  de  nos  vo- 
lontés , aucun  de  nos  vœux.  Vous  les  avez  , 
au  contraire  , indignement  trahi  _ dans  tous  les 
points.  Nous  vous  avions  charges  ae  reforma 
les  abus  qui  défiguroient  la  face  de  1 Etat  , ot 
vous  en  avez  renverfé  la  conftitution  ; de  re- 
mettre les  loix  en  vigueur  , & vous  en  avez  re- 
lâché tous  les  relforts  ; d’affiirer  les  propriétés 
individuelles,  & voiis  les  avez  toutes  livrées  à 
l’incendie  ou  à la  déprédation  : de  maintenir  les 
anciennes  franchifes  , de  rétablir  dans  leur  inté- 
grité les  droits  confervateurs  de  nos  Erovm- 
ces , & vous  les  avez  honteufement  vendus , « 
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^ous  avez  applaudi  au  décret  vexateur  qui  eii 
prononce  la  Aïppre0îon.  Nous  vous  avions  chatr 
ges  de  vous  concerter  avec  notre  vertueux  Mor 
narque  pour  mettre  de  l’ordre  dans  les  finances  , 
& vous  Y avez  introduit  un  défordre  încalcula- 
Ble , en  tarifiant  toutes  les  fources  qui  les  en- 
tretiennent , & en  les  iiirchargeant  encore  à vot 
tre  profit , d une  dépenfe  journalière  , qui  de- 
vient accablante  ; de  ne  conlentir  à aucun  impôts 
qu’après  avoir  difcuté  la  dette  & puni  la  race 
atroce  des  agioteurs  , & vous  avez  hautement 
approuvé  que  , pour  les  payer  , ainfi  que  les 
falaires  que  vous  vous  êtes  attribués  , on  nous 
furchargeât  de  1 impôt  le  plus  onéreux  , du  quart 
d une  annee  de  tous  nos  revenus  ; de  prendre 
promptem^ent  des  mefures  pour  conftater  h déficit^ 
& empecher  qu’il  ne  reparût  iamais  ; & après 
nuit  mois  de  feance  , vous  n’avez  encore  rien 
conftate  , & vous  avez  augmenté  ce  déficit  de 
plus  de  cent  million  ; de  rendre  à notre  digne 
Monarque  , l’ecIat  & le  rang  qu’il  mérite  par  fes 
vertus  , & comme  chef  d’une  Nation  de  vingt- 
quat^rniliions  d hommes  , & vous  avez  vu  de 
lang  froid  une  horde  de  brigands  , prêts  à répan- 
dre le  fang  de  fon  augufte  famille  , maflacrer  fes 
gardes  , & le  priver  de  fa  liberté  perfonnelle  , 
comme  vous  l’aviez  déjà  dépouillé  de  fon  auto- 
rité la  plus  légitime  ; & , à tant  d’outrages, 
vous  avez  joint  encore  l’humiliation  de  lui  faire 
déclarer  , au  milieu  de  ces  brigands  , qu’il  est 
ZIBRE , qu  il  régné  entre  lui  & vous  une  union 
tn  ime , comme  s il  pouvoit  y avoir  une  union 
cie  lentimens  entre  un  Monarque  jufte  qui  ne  ref- 
pire  que  le  bonheur  de  fes  peuples  , & une  Af- 
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femblée  qui  les  a précipité  , dans  la  plus  affreufe 

anarchie  ! i ■ 

Ces  excès  font  effroyables.  Cependant  votre 
Affemblée  a été  plus  loin  encore.  Les  refpeéla- 
bles  Magiflats  du  Parlement  de  Bretagne  veulent 
bien  comparoître  devant  elle.  Ils  lui  font  voir  , 
dans  les  titres  les  plus  folemnels , qu  ils  ne  peu- 
vent enrégiftrer  les  décrets  qui  renverfent  les 
droits  de  leur  Province  , & que  le  ferment  qu’ils 
lui  ont  prêté  pour  la  confervation  de  fes  droits, 
forme  pour  eux  une  obligation  inviolable  , dont 
leur  Province  réunie  en  Etats  , peut  feule  les  dé- 
gager ; & votre  Affemblée  ofe  rendre  un  décret 
par  lequel  clU  improuve  la  conduite  de  ces  Ma- 
giftrats  qui  le  croyent  liés  par  leurierment  ! & 
elle  leur  ôte  les  avantages  de  citoyens  adifs  ; 
jiirqu’à  ce  qu’ils  aient  , à fon  exemple  , violé  le 
ferment  facré  fait  aux  Provinces  , & prêté  entre 
fes  mains  *par‘]ures , celui  d’obéir  à une  confiitu- 
tion  qui  n'ejî  pas  faite  , & dont  les  premiers  dé- 
crets ont  déjà  couvert  la  plus  grande  partie  du 
Royaume  , de  crimes  atroces  & des  plus  violens 
brigandages  ! 

C’eft  le  comble  de  l’horreur  , & fi  un  pareil 
décret  eft  digne  de  la  criminelle  cabale  qui  do- 
mine l’Affemblée  , il  eft  digne  aufti  , comme  elle 
& tous  ceux  qui  l’approuvent  , de  1 eternelle 
exécration  de  tous  les  bons  françois. 

Certes , nous  mériterions  de  Ibuffrir  avec  nos 
femmes  & nos  enfans  , tous  les  maux  que  cette 
Affemblée  eft  capable  de  faire  , fi  , plutôt  que 
de  recevoir  fa  prétendue  conftitution  & fes  dé- 
crets attentatoires  aux  droits  de  nos  Provinces , 
BOUS  n’étions  difpo’fés  à les  repouffer  de  toute» 
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vos  forces  ; 11,  témoins  du  courage  héroïque 
de  nos  voifins  ,^nous  n’étioiis  prêts  à défendre 
comme  eux  , même  aux  périls  de  nos  jours, 
notre  religion  , nos  loix  , nos  propriétés  , en 
un  mot , notre  droit  public  qui  eil  le  même  que 
le  leur. 

Mais  nous  ne  ferons  pas  obligés  d*en  venir  à 
cette  extrémité.  Nous  n’avons  à craindre  ni  les 
Députés  coupables  qui  dominent  l’Affemblée  , 
ni  les  vils  Agens  qu’ils  font  mouvoir  dans  Paris  ; 
nous  connoiffons  leur  foibleffes  , ils  ne  tente- 
ront jamais  d’elTayer  nos  forces , & nous  pou- 
vons nous  reporer  avec  confiance  fur  la  bonté 
paternelle  & la  juftice  inaltérable  de  notre  aii- 
gufie  Souverain. 

Pour  vous , Monfieur  Merlin  , vous  & les  fix 
Députés  que  vous  avez  féduits  , vous  n’avez 
plus  qu*iin  moyen  de  mériter  notre  indulgence. 
Joignez-vous  aux  nombreux  Députés  des  Pro- 
vinces Belgiqiies  qui  nous  font  refiés  fidèles  , & 
qui  , nous  le  favons  , foupirent  tous  les  jours 
après  le  moment  où  nous  les  autoriferons  à for- 
tir  de  l’Affemblée.  Joignez-vous  à eux  , & agif- 
fez  fiiivant  vos  cahiers  & les  infiruèlions  parti- 
culières que  vous  trouverez  ci-jointes  pour  ré- 
tablir de  concert  , avec  nous  , la  chofe  publique 
dans  nos  Provinces. 


DISCOURS 


DISCOURS  AU  ROI. 


Sire  J 


Les  ordres  que  nous  venons  de  recevoir  de 
nos  Coiîimettans  ^ la  fidelité  que  nous  leur  avons 
jurée  , lorfqu’iis  nous  ont  honorés  de  leur  con- 
fiance notre  amour  inviolable  pour  la  patrie 
& pour  votre  perfonne  facrée  , nous  amènent 
aujourd’hui  aux  pieds  du  trône  , & nous  font  un 
devoir  d’expofer  refpeéfueufement  à Votre  Ma- 
jeflé  5 les  fentimens  & la  généreufe  réfoîution  de 
nos  Provinces. 

plies  ont  vu  avec  la  douleur  la  plus  pro- 
fonde 5 que  , loin  de  créer  le  bonheur  de  la  Na- 
tion , comme  elle  s’en  étoit  flattée  , rAlTemblée 
nationale  n’a  fait  qu’augmenter  les  maux  de  la 
maniéré  la  plus  effrayante  , ou  du  moins  qu’elle 
s’efl  trouvée  impuiffante  pour  en  arrêter  les  pro- 
grès & en  tarir  la  fource. 

Elles  ont  vu  avec  la  douleur  la  plus  profonde  ÿ 
les  malheurs  du  peuple  , s’accroître  en  porpor- 
tlon  des  travaux  de  cette  Affemblée  ; & ne  pou- 
vant plus  fupporter  le  défolant  fpedacle  du  Ro- 
yaume , plongé  depuis  fept  mois  dans  là  plus 
affreufe  anarchie  , elles  ont  réfolu  d’employei*  , 
pour  éviter  la  fubverfion  totale  dont  elles  font 
menacées  , les  feuls  moyens  qui  leur  relient. 


i^'O) 

En  conféqiîence  , vos  quatre  Provinces  beîgU 
qoes  , Sire , confiamment  fideies  au  digne  Chef 
de  î atigiîlie  rnaifon  de  Bourbon  j,  remettent  entre 
les  mains  de  Votre  Majeilé  , ieurs  juiks  réclama- 
îloûs  contre  tous  les  décrets  de  BAffemblée , qui 
portent  atteinte  à nos  propriétés  & aux  plus  pré- 
cieufes  de  toutes  , aux  anciennes  franchifes  de 
notre  droit  public. 

Nous  n’avons  pas  reçu  de  nos  Provinces , 
elles  n’ont  donné  à perfonne  ie  pouvoir  d’y  re- 
noncer. Elles  ont  su  contraire  expreffément  dé- 
claré dans  leurs  cahiers  , qu’elles  entendoient 
cîre  maintenues  dans  cet  ancien  droit  public,  & 
c]ü’on  fe  bornât  à le  dégager  des  abus  qu’elles  ont 
indiqués,  perfuadées  qu’étant  rétabli  dans  fa  pu- 
reté primitive  , il  alTiiroit  efficacement  îa  liberté, 
la  propriété  le  bonheur  focial  de  tous  les  Bel- 


ges. 


Aucune  AfTembîée  fur  la  terre  n’a  pu  , fans 
leur  aveu  , en  prononcer  la  ffippreffion  ; aucune 
ne  pourra  , fans  leur  aveu , y fubliituér  un  régime 
contraire. 

Celui  des  Provinces  Beîgiques  leur  ed  égale- 
ment garanti  & par  la  juilice  & par  jeur  cou- 
rage. îl  leur  ed  garanti  , Sire  , par  fes  anciennes 
capitulations  fignées  par  vos  ancêtres  , & fur  la 
foi  defquelies  elles  ont  été  réunies  à votre  cou- 
ronne ; il  leur  ed  garanti  par  le  ferment  de  Votre 
Majedé  à fon  facre  , & même  fans  tous  ces  ap- 
puis 5 il  le  feroit  encore  plus  que  fuffifamment 
par  votre  probité  , Sire  , & votre  inépuifable 
amour  pour  vos  peuples. 

Ah  Sire  ! avec  quel  attendriffement  n’avons- 
nous  pas  entendu  , avec  quelle  reconnoiffance 
tout  ce  qu’il  y a de  bons  François  dans  le  Ro- 


yaume , n’a-t-îl  pas  lu  ce  difcoiirs  û touchant 
du  23  Juin  5 où  après  avoir  annoncé  aux  Etats- 
Généraux  vos  intentions  paternelles  , vous  nous 
difiez  : n vous  venez  d’entendre  le  relultat  de 

mes  difpofitions  & de  mes  vues  ; elles  font 
» conformes  au  vif  def  r que  i’ai  d’opérer  le  blea 

public  ; & f J par  une  fatalité  loin  de  ma  pen- 
» fée  , vous  m’abandonniez  dans  une  fi  belle 
» entreprife  , feul  , je  ferai  le  bien  de  mes  peu- 
35  pies  ; feul  , je  me  confidérerai  comme  leur 
3)  véritable  Repréfenîanî*  ; & connoiirarit  vos 
33  cahiers,  connoiffant  faccord  parfait  qui  ex i fie 
3)  entre  le  vœu  général  de  la  Nation  , 6^  mes 
3)  intentions  bienfaitcs  , j’aurai  toute  la  con- 
3)  fiance  que  doit  m’infpirer  une  b rare  harmo-* 
>3  nie.  >3 

Oui  , Sire  , vous  êtes  notre  premier  , notre 
véritable  Repréfentant  ; vous  Têtes  par  la  loi 
fondamentale  du  Royaume,  vous  Têtes  par  vo- 
tre facre  , par  vos  vertus,  par  votre  amour  pour 
vos  fujets  ; & vous  feriez  encore  digne  de  l’être 
par  le  vif  defir  qui  vous  anime  de  faire  le  bon- 
heur de  vos  Provinces  , conformément  au  vœu 
modéré  & fage  de  leurs  cahiers. 

C’efl  donc  véritablement  remplir  les  intentions 
que  vous  avez  manifellées  , avant  que  de  lâches 
confpirateurs  n’euffent  attenté  à votre  liberté  ; 
c’eft  donc  remplir  vos  intentions  royales  , & 
celles  de  nos  Commettans  , que  d’aller  travailler 
de  concert  avec  eux  à réformer  dans  nos  Pro- 
vinces les  abus  qu’ils  nous  avoient  chargés  de 
vous  repréfenter  , & dont  vous  avez  pris  con- 
îioiffance. 

Nous  nous  emprefferons , Sire,  de  faire  d’abord 

jceffer  l’anarchie  en  rétabliffant  l’exécution  des 


Iqîx  & votre  autorité  tutélaire.  Nous  veillerons 
avec  foin  à Tcxaéle  perception  des  impôts  j com- 
me à la  confervation  de  toutes  les  propriétés. 
Nous  protîferons  des  offres  généreufes  des  ecclé- 
fiaftiques  féculiers  & réguliers  , pour  former  dans 
nos  villes  & dans  nos  campagnes,  les  établiffe- 
mens  les  plus  utiles  au  peuple  , foit  pour  des 
atteliers  de  charité  , foit  pour  Tinflrudion  gra- 
tuite. Nous  profiterons  des  difpofitions  p^.trioti- 
ques  des  nobles  , pour  établir  par-tout  l’égalité 
des  impofltions  , & la  maniéré  la  plus  facile  & 
la  moins  onereufe  de  les  percevoir.  Nous  profi- 
terons des  lumières  & des  vertns  de  nos  dignes 
Maglfirats  , pour  détruire  les  abus  introduits  dans 
ladminifiration  de  la  jufiice  , fur-tout  parmi  les 
Officiers  fubalternes  & dans  les  Tribunaux  infé- 
rieurs. Nous  rendrons  tous  de  concert  , à la 
Commune,  fuivant  notre  ancien  droit  public,  le 
privilège  de  nommer  les  Officiers  Municipaux  , 
& nous  reconnoîtrons  dans  nos  concitoyens  de 
toutes  les  cialTes  , le  droit  qu’ils  n’ont  jamais 
perdu  , de  pouvoir  occuper  toutes  les  places  , 
fuivant  leurs  talens  & deur  vertu.  En  un  mot, 
nous  rétablirons  dans  toute  fa  vigueur  cet  an- 
cien & refpcélable  régime  , fous  lequel  nos  Pro- 
vinces ont  fi  long-tems  profpéré  ; & comme  ce 
régime  eff  le  même  dans  nos  quatre  Provinces  , 
nous  propoferons  de  n’en  former  qu’une  feule  , 
parce  que  leurs  forces  réunies  en  écarteront  plus 
promptement  les  abus  , & en  maintiendront  plus 
efficacement  la  confervation  pour  le  bonheur  de 
tous. 

Bientôt , Sire  , vous  aurez  la  douce  fatisfac- 
tion  de  ne  voir  dans  nos  Provinces  qu’un  peuple 
defreres,  L’agriçulturç,  déjà  û juftetnçnt  euhon- 


neur  parmi  nous  , reprendra  encore  iine  nouveUé 
vieuew.  Le  commerce  qui  a tant  fouften  dans 
cette  funefte  révolution , fleurira  plus  que  lanwis. 
La  confiance  trop  long-tems  effrayee  & prefque 
éteinte  , ouvrira  , en  renaiffant , toutes  les  four- 
res de  la  profpérité.  ... 

Notre  patriotifme  , Sire,  qui  n’a  )ama.s  connu 
d’autres  bornes  que  celles  de  nos  reflources  , 
pourra  faire  alors  aux  befoins  publics  , des  lacri- 
Les  dignes  de  nous  & fi  , comme  nous  ofons 
l’efpérer  notre  exemple  eft  fuivi  par  les  autres 
Provinces  du  Royaume  , nous  jouirons  tout  a a 
fois  de  leur  bonheur  & du  nôtre , & fur-tout  de 
l’exprimable  confolation  d’avoir  tan  les  inquié- 
tudes , & comblé  les  vœux  de  notre  augulle 
Monarque.  « 


